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3
eme

 PARTIE : RESUME NON TECHNIQUE 

Article R 123.2.1° du Code de l'urbanisme :  

« Lorsque le plan local d'urbanisme doit faire l'objet d'une évaluation 
environnementale conformément aux articles L. 121-10 et suivants, le 
rapport de présentation (…) : 6° Comprend un résumé non technique des 
éléments précédents et une description de la manière dont l'évaluation a été 
effectuée ». 

1 LA REVISION DU PLU 
Le Conseil Municipal a délibéré le 14 octobre 2013, pour engager une 
procédure de révision n°1 du PLU, afin de doter Lancrans d'un document 
d'urbanisme adapté au contexte réglementaire, territorial, et aux exigences 
actuelles de la commune dans toutes ses composantes, notamment 
spatiales, économique, sociales. 

Le PLU est un document de planification portant obligatoirement sur 
l'ensemble du territoire communal. A ce titre, il exprime le droit des sols, et 
sert de cadre de cohérence aux différentes actions d'aménagement. 

Il est également une occasion privilégiée pour : 

- Réaliser un diagnostic général et réaliste de la situation communale sur 
des thèmes divers : démographie, habitat, économie, urbanisation, 
équipements divers, environnement, paysages. 

- Prendre en compte les enjeux exprimés par les personnes publiques 
associées à la démarche de révision ou consultées à leur demande : 
Etat, Conseil Régional, Conseil Général, SCOT, Parc Naturel Régional, 
chambres consulaires, communes voisines,… 

- Engager un véritable débat démocratique, enrichi par la participation de 
la population dans le cadre de la concertation, laquelle a été informée et 
invitée à participer aux réflexions en cours tout au long de la procédure. 

Il résulte d'une maturation politique et technique, qui a nécessité plusieurs 
mois d'études et de réflexions, et a engagé des moyens techniques et 
financiers importants pour la commune. 

Le dossier de PLU se compose de plusieurs pièces : 

 
 

Lors de sa mise à l'enquête publique, ce dossier est complété des avis émis 
par les collectivités ou organismes associés ou consultés (article R 123.19 
du Code de l'urbanisme). 
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2 LE DIAGNOSTIC ET L’ETAT INITIAL DU SITE ET DE L’ENVIRONNEMENT 
Le diagnostic général et l'état initial de l'environnement réalisés dans le 
cadre de la révision du PLU ont mis en exergue les points forts et les points 
faibles, les opportunités et les menaces d'évolution du territoire communal, 
pour chacune des thématiques abordées. Les enjeux dégagés du diagnostic 
et de l'état initial du site de l'environnement ont motivé par ailleurs les 
orientations du PADD. 

Le diagnostic et l’état initial de l’environnement composent le premier cahier 
du rapport de présentation (Pièce n°1.1 du PLU).  

 

2.1 Le territoire dans son contexte général 

Lancrans est située dans un bassin de vie dynamique et attractif : le Bassin 
Bellegardien, à l'intersection entre le sillon Rhône Alpin et l'agglomération 
franco-valdo-genevoise. 

Le territoire auquel appartient Lancrans s’organise à plusieurs échelles : 

- A l'échelle de l'agglomération franco-valdo-genevoise (212 communes, 
950.000 habitants, 450.000 emplois), avec le Projet d'Agglomération 2

ème
 

génération (PA2) du Grand Genève. A ce titre, la commune de Lancrans 
est intégrée à deux études spécifiques : un périmètre d'aménagement 
coordonnée d'agglomération (PACA de Bellegarde : 45 communes), 
élaboré en 2012, ainsi qu'un Projet Stratégique de Développement (PSD 
du Grand Bellegarde 2030 : 3 communes), en cours d'élaboration.  

- À l'échelle du Parc Naturel du Haut-Jura (122 communes), dont la 
Charte, avec laquelle le PLU de Lancrans doit être compatible, a été 
révisée pour la période 2010-2022. 

- À l'échelle de la Communauté de Communes du Pays Bellegardien (15 
communes, environ 21.000 habitants) qui a notamment élaboré son 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), approuvé en juin 2013, et au 
regard duquel le PLU de Lancrans doit être cohérent, et compatible. 

- LA POPULATION ET LE LOGEMENT 

Lancrans compte près de 1.050 habitants. La croissance de la population 
poursuit son évolution continue depuis les années 1980. 

Malgré la croissance démographique, la taille de ménages se stabilise. Ceci 
révèle une tendance structurelle à la décohabitation, au vieillissement et au 
veuvage, à la séparation et à la diminution du nombre d’enfant par familles, 

ainsi qu’à l’accroissement des familles monoparentales. Ces tendances vont 
influer sur la demande en logement puisqu’à population constante, les 
besoins seront accrus. 

Par ailleurs une "spécialisation" sociale est en cours, avec des catégories 
socio-professionnelles élevées de plus en plus représentées. 

Près de 9 actifs de la commune sur 10 vont travailler dans d'autres 
territoires, ce qui a pour conséquence d'importantes migrations quotidiennes 
"domicile-travail". 

Lancrans comprend plus de 500 logements, parmi lesquels les logements 
individuels sont majoritaires. A noter par ailleurs un effort de diversification 
du parc en faveur de plus de logements sociaux ces dernières années, dans 
un contexte de marché "tendu" et de plus en plus "sélectif". 

 Les enjeux liés à la population : 

Des enjeux thématiques : 

La poursuite de l’accueil de nouvelles populations dans les perspectives de 
croissance démographique envisagées par le SCOT afin de maintenir la 
dynamique de la commune mais aussi celle du territoire communautaire. 

La recherche d'un équilibre social mais aussi générationnel de la population 
facteur de renouvellement démographique, d'animation, de lien social, et 
donc de cohésion sociale. 

Des enjeux transversaux : 

En accompagnement de la croissance démographique et dans un objectif 
de développement durable : 

- Une qualité de vie à renforcer (offre en logements, services, 
équipements).  

- Un bon fonctionnement à assurer des réseaux, des équipements 
collectifs, des services et des commerces actuels ou futurs.  

 Les enjeux liés aux logements : 

Des enjeux quantitatifs : 

Une offre de logements suffisante et adaptée :  

- Aux perspectives d’évolution de la population et du parc de logements 
retenues par le Scot, à l’échéance du PLU.  
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- Au niveau d’équipements actuel et projeté de la commune. 

Des enjeux qualitatifs : 

Une offre en logements diversifiée :  

- En termes de types, de tailles et de statuts d’occupation.  

- Favorisant la fluidité des parcours résidentiels pour tous les types de 
ménages. 

Une offre de logements de qualité :  

- Confortables, sains et intégrant les enjeux environnementaux. 

Des enjeux transversaux… 

Des choix en matière de formes d’habitat : 

- Déterminants au regard des enjeux de maîtrise de la consommation 
d’espace (loi ENE) et des dépenses publiques. 

- Adaptés aux évolutions sociétales de demain. 

 

2.2 L’économie locale et l’emploi 

Lancrans compte de nombreux emplois, mais a toutefois un profil de 
commune plutôt résidentielle. C'est une commune où l'on habite, plus que 
l'on travaille (elle compte environ 1 emploi pour 4 actifs), avec un impact 
majeur qu'il convient de maîtriser : les nombreux déplacements pendulaires 
notamment avec le pays bellegardien et au-delà avec l'agglomération 
genevoise… 

Les emplois exercés sur la commune le sont :  

- principalement dans le secteur de la construction : l'activité d'extraction 
de matériaux, présente sur la commune est le principal employeur qui 
propose près de 40% des emplois de la commune et génère une activité 
moteur pour l'ensemble du pays bellegardien.  

- de manière moins prononcée dans le secteur tertiaire du transport, du 
commerce et des services divers,  

- dans l'industrie, encore présente, bien qu'en déclin dans les zones 
d'activités,  

- et l'agriculture, qui a un rôle majeur d'entretien du territoire communal. 

 Les enjeux liés à l’économie et l’emploi : 

Enjeux thématiques : 

Une économie présentielle à conforter (artisanat, commerce, services …) 
pour favoriser le positionnement de Lancrans en tant que « bourg » au sens 
du SCOT :  

- En mixité avec l'habitat, pour le renforcement de l'offre de proximité et la 
limitation les déplacements domicile / travail / services. 

- En améliorant son accessibilité tous modes, ainsi que la poursuite du 
développement et la valorisation de l’armature de ses espaces publics. 

Enjeux transversaux… 

La qualité de vie et l’animation de la commune à conforter. 

La réussite de l’insertion paysagère et environnementale de l’extension de la 
carrière pour le cadre de vie de la commune. 

Enjeu thématique majeur :  

Le maintien de la agricole pérennité de l’activité agricole sur la commune.  

Enjeux thématiques déclinés :  

La préservation des grands espaces agricoles homogènes et structurés, par 
une maîtrise raisonnée de l’extension de l’urbanisation.  

La protection des sièges d’exploitations vis-à-vis de la progression de 
l’urbanisation, suivant la pérennité et l’importance des exploitations en place 
: nombre d’exploitations sont implantées au sein de l’urbanisation, appelant 
une attention particulière dans la définition du zonage. 

La préservation des parcelles actuellement cultivées, et situées au sein de 
l’urbanisation, à proximité immédiate des sièges d’exploitation, induisant 
ainsi une réflexion à propos de leur identification dans le zonage, 

Le maintien des circulations agricoles, à préserver ou à améliorer (gabarit). 

Enjeux transversaux : 

L’activité agricole : un facteur déterminant et identitaire de la qualité du 
cadre de vie communal. 

 

2.3 Les équipements, réseaux, infrastructures 

Les constructions sont desservies à 78% par l'assainissement collectif. La 
ressource en eau potable est excédentaire au regard de la consommation, 
et le rendement du réseau de distribution est satisfaisant, sans être toutefois 
maillé avec ceux des autres communes. Le réseau de gestion des eaux 
pluviales est bien développé sur l’ensemble du territoire. Quelques 
dysfonctionnements sont identifiés, qui devront être résolus. Pour ne pas les 
accentuer, le développement de l'urbanisation doit les prendre en compte et 
s'accompagner de mesures de gestion. 

Lancrans dispose d'offre en équipements et services publics permettant de 
répondre aux besoins essentiels de la population. Du fait de sa proximité du 
pôle de services de Bellegarde, elle bénéficie par ailleurs de son 
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rayonnement, d'où la nécessité de préserver ou renforcer les voies d’accès 
et de communication pour garantir bonne accessibilité de la population aux 
services et équipements présents dans le bassin de vie. La vie associative 
et des animations de proximité sont également variées. 

 Les enjeux liés aux équipements, réseaux et infrastructures 

Les exigences de plus en plus strictes en matière sanitaire (lois sur l'eau, 
l'environnement, la prévention des risques, ….), et le coût des réseaux de 
plus en plus important impliquent de rechercher un mode de développement 
de l'urbanisation qui optimise et rationalise la desserte par les réseaux 
collectifs. Egalement, des enjeux de réponse aux besoins en équipements 
sont identifiés. 

 

2.4 Les transports et déplacements 

L'organisation du bassin de vie génère une forte mobilité, alors que la 
majorité des déplacements se fait en automobile. L’organisation de la 
mobilité et du réseau de transport comporte néanmoins des potentialités de 
rabattement de cette mobilité vers les têtes de différents réseaux de 
transport collectif du Pays Bellegardien et du Grand Genève. 

Le réseau de voiries combine un usage de desserte locale entre le centre 
bourg et les hameaux, un usage de transit, du fait de la localisation sur la 
commune du seul lieu de franchissement de la Valserine en direction de 
Bellegarde, et parfois un itinéraire de délestage, pour éviter les congestions 
du trafic dans Bellegarde et en direction de Genève …  

Le maillage des liaisons piétonnes et cycles est en partie développé, mais à 
renforcer et sécuriser, en particulier au centre. 

 Les enjeux liés aux transports et déplacements 

Enjeux thématiques : 

L’enjeu principal concernant les déplacements est de développer une offre 
de mobilité durable pour tous, ce qui implique de créer un cadre favorable 
au développement de modes alternatifs ou complémentaires au transport 
individuel par des choix d’urbanisme adaptés (développement plus regroupé 
et dense dans l’aire d’une future extension du périmètre de transport urbain 
de Bellegarde). 

Il est également important de poursuivre l'aménagement, voire le maillage 
routier, pour une meilleure sécurité de tous les usagers de l'espace public, 

et développer le maillage des liaisons piétonnes et cycles afin d'encourager 
les modes de déplacements alternatifs à l'automobile. 

Enjeux transversaux :  

La recherche de la satisfaction des besoins de proximité pour limiter les 
déplacements automobiles, et l’encouragement des modes de déplacement 
alternatifs. 

Une attention particulière à porter aux modalités de développement de 
l’urbanisation, au regard :  

- de l’intégration de la logique de continuité des espaces publics et 
collectifs dans les opérations futures. 

- des choix de localisation des secteurs de développement urbain. 

 

2.5 Etat initial de l'environnement 

L’état initial a fait l’objet, d’une analyse des données bibliographiques 
existantes et d’un repérage global de terrain pour plusieurs domaines de 
l’environnement : biodiversité et dynamique écologique, paysage, ressource 
en eau, sols et sous-sols, énergie et GES, qualité de l’air et climat, déchets. 

Ces éléments ont été complétés et croisés avec des données issues de la 
consultation de personnes ressources locales et départementales, de 
références techniques du bureau d’études et du traitement de diverses 
bases de données nationales, régionales et départementales. 

 

L’état initial a dégagé pour l’ensemble des domaines de l’environnement les 
atouts/faiblesses et enjeux spécifiques au territoire puis 2 enjeux 
transversaux : 

- La qualité des milieux au sens large, qui intègre : 

 la qualité des milieux aquatiques et humides,  

 la gestion des eaux pluviales 

 les économies d’énergies (structuration du territoire, formes 
urbaines, déplacements doux, consommations énergétiques…). 

 la maîtrise des rejets polluants et des nuisances. 
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- La préservation du cadre de vie dont les supports sont un paysage de 
qualité et des espaces à forte valeur patrimonial.  
 

2.6 Le paysage 

Lancrans offre une variété de paysages de grande valeur identitaire et 
émotionnelle, qui contribuent à la qualité de vie de ses habitants. 

Cependant le cadre de vie a fortement évolué depuis le début du siècle. 
Notamment la forêt et la végétation se font de plus en plus présentes, la 
déprise agricole induit la "fermeture" et la perte de lisibilité des paysages, 
l'urbanisation s'étend, et certains des espaces urbanisés ont tendance à se 
banaliser. 

Les principaux atouts et faiblesses du paysage ont été identifiés, afin que le 
PLU contribue au maintien, à la valorisation du cadre de vie, de l'identité de 
la commune et de sa contribution dans le grand paysage du Pays 
Bellegardien. 
 

Les enjeux liés au paysage 

L’identification et la mise en valeur des richesses paysagères de Lancrans, 
au bénéfice du cadre de vie de la population de la commune et du territoire 
du Pays Bellegardien, avec notamment :  

- La préservation du caractère ouvert du paysage « habité »  par le 
maintien d’une activité agricole. 

- La lisibilité des transitions paysagères entre les secteurs urbanisés et les 
espaces agricoles et naturels (franges urbaines, lisière). 

- L’amélioration de la qualité paysagère du centre-bourg et des hameaux, 
par la protection et la valorisation du patrimoine bâti,  l’amélioration de la 
qualité urbaine et architecturale des espaces publics et collectifs, et la 
préservation des ouvertures visuelles sur le grand paysage.  

 

2.7 Les grands enjeux de la révision du plu 

 Les grands enjeux environnementaux 

Deux grands enjeux environnementaux se sont dégagés de l’état initial de 
l’environnement :  

- La qualité des milieux, la structuration du territoire et la maîtrise des 
rejets/nuisances. 

- La préservation du cadre de vie dont les supports sont un paysage de 
qualité et des espaces à forte valeur patrimoniale. 

 Les grands enjeux transversaux 

De l’approche thématique ont pu être dégagés les enjeux transversaux pour 
l'avenir de Lancrans, rappelés ci-après : 

- Un chef-lieu légitime en qualité de lieu de vie et d'animation de la 
commune. 

- Une économie locale à soutenir et développer, pour le dynamisme de la 
vie communale. 

- La qualité du cadre de vie et de travail. 

- Un positionnement et un rôle à affirmer à l'échelle du pôle de centralité 
du SCOT et du PSD du Grand Bellegarde. 
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3 LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 

Sorte de charte politique, le PADD est la « clef de voûte » du PLU. Il expose 
les orientations générales d'aménagement et d'urbanisme, qui concernent 
l'organisation de l'ensemble du territoire communal, pour les années à venir. 

Le PADD (Pièce n°2 du PLU) constitue une pièce obligatoire du dossier de 
PLU. Bien que non opposable aux permis de construire, il est essentiel dans 
la cohérence du document d'urbanisme : les autres pièces du PLU qui ont 
une valeur juridique doivent être en cohérence avec le PADD. 

3.1 La notion de développement durable 

Un engagement à promouvoir des modes de développement plus 
respectueux de l’environnement, de 
la solidarité sociale et de 
l’épanouissement culturel. 

La convergence de trois 
préoccupations d’ordre social, 
économique et environnemental. 

… et dont les 5 finalités sont 
rappelées ci-dessous : 

Finalité 1 : Le changement climatique (lutte, adaptation) et la protection de 
l’atmosphère. 

Finalité 2 : La préservation de la biodiversité, la protection et la gestion des 
milieux et des ressources. 

Finalité 3 : L’épanouissement de tous les êtres humains par l’accès à une 
bonne qualité de vie. 

Finalité 4 : La cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre 
générations. 

Finalité 5 : Une dynamique de développement suivant des modes de 
production et de consommation responsables. 

3.2 Le PADD de LANCRANS 

Les enjeux dégagés du diagnostic et de l’état initial de l’environnement ont 
inspiré le Projet d’Aménagement et de Développement Durables de la 
commune de Lancrans (pièce N°2 du dossier de PLU), dont le Conseil 
Municipal a débattu le 24 février 2014. 

Le projet  communal exprimé dans le PADD de Lancrans reflète la volonté 
d’assurer son rôle de bourg à l’échelle du Pays Bellegardien, reconnu par le 
SCOT, en termes d’habitat, d’emplois, d’équipements et de services. Ceci 
induit, à l’échéance du PLU, un renforcement maîtrisé des capacités 
d’accueil de la commune pour ses différentes fonctions, qui s’opérera avec 
l’orientation forte d’un confortement significatif au chef-lieu, et ce, dans 
l’objectif d’un mode de développement « soutenable ». En effet :  
- Il permet de rationnaliser le fonctionnement du territoire : renforcement 

de la vie de proximité, de la mixité sociale, optimisation des 
infrastructures, limitation des déplacements automobiles et de la 
pollution, en cohérence avec le projet de prolongement du TC urbain 
de Bellegarde. 

- Il économise l’espace, ce qui permet de préserver les terres agricoles 
et de valoriser, qualités paysagères et environnementales de ce 
territoire. 
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L’axe I du PADD définit le fondement du projet communal : l’affirmation du chef-lieu, comme une polarité qualitative, permettant d’assumer la majorité de la 
capacité d’accueil de la commune, dans un principe de diversité sociale et de mixité des fonctions :  

- une meilleure structuration territoriale du pôle de vie permettant de répondre aux besoins de proximité de la majorité des habitants de la commune, mais 
également confortant le rôle de bourg à l’échelle du pays Bellegardien. 

- Une proximité géographique du pôle de Bellegarde-sur-Valserine (notamment pour le hameau de la Pierre et le bas de Ballon), ainsi qu’un projet de 
desserte du chef-lieu par le réseau de TC urbain de Bellegarde-sur-Valserine favorisant le développement des déplacements par modes alternatifs à 
l’automobile. 

Un axe de développement fondamental pour un développement plus « soutenable » que par le passé, dont les maîtres mots sont : densité, mixité, proximité, 
qualité. 
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L’axe II du PADD est le volet économique du projet communal, qui vise à contrebalancer son caractère résidentiel et à préserver, voire renforcer son animation, 
sa fonction de pôle d’emploi et de services dans ses multiples aspects (commerces, services, artisanat, industrie, agriculture, tourisme et loisirs), importante à 
plusieurs titres : 

- En favorisant le développement sur place d’emplois et des services de proximité, l’activité économique présente sur la commune permettant de limiter les 
motifs de déplacements, pour un fonctionnement plus durable et moins polluant. 

- En ce qui concerne l’activité agricole, elle joue un rôle économique à part entière, dont les "outils de production" sont à protéger plus particulièrement, et qui 
sont en outre porteurs d’enjeux de préservation de la qualité des paysages. 

- En ce qui concerne le tourisme et les loisirs, il s’agit d’activités à développer sur la commune, étroitement liés à la qualité du cadre de vie et pouvant 
« cohabiter » avec la fonction résidentielle de la commune. 
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L’axe III du PADD aborde les thèmes liés au cadre de vie, dans ses dimensions environnementales et paysagères. 

Les objectifs définis visent la préservation et la valorisation des qualités du territoire, dont nous sommes les dépositaires temporaires, et qui constitue un 
patrimoine commun, par le biais d’un mode de développement de l’urbanisation épargnant les espaces naturels et paysagers sensibles, et d’une amélioration de 
la qualité du cadre de vie dans les espaces urbanisés. 
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L’axe IV du PADD aborde le thème de la structuration et de la gouvernance territoriale à l’échelle supra-communale. 

Cet axe s’inscrit à une échelle spatiale et temporelle supérieure à l’échéance du PLU, et à ce titre, est à considérer indépendamment des trois précédents.  

Les objectifs définis visent l’inscription de Lancrans dans le pôle de centralité du futur « Grand Bellegarde », dont un Projet Stratégique de Développement à 
l’horizon 2030 est en cours d’élaboration. Ce dernier comporte des orientations en matière de projetation urbaine, de structuration de la mobilité, de 
développement de l’activité économique et de préservation du cadre de vie et environnemental du bassin bellegardien. Lancrans, élément du pôle de centralité 
de ce bassin de vie, se doit de préserver la faisabilité de ce PSD du Grand Bellegarde 2030 en prenant en compte ces futures orientations dès ce PLU. 

 

4 LES 
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ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

Il s'agit, à travers ces Orientations d'Aménagement et de Programmation, de 
préciser et de maîtriser le développement de secteurs stratégiques pour le 
développement de la commune.  

Les OAP (pièce n°5 du PLU) sont opposables aux tiers : elles s’imposent 
aux opérations de construction ou d’aménagement en termes de 
compatibilité, c’est-à-dire que ces opérations doivent en respecter l’esprit, 
sans obligation de conformité contrairement aux dispositions du règlement. 

Une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) 
sectorielle a été définie au sein du PLU de Lancrans.  

Elle concerne : 

1. La place de la Seigneurie, 

 

Localisation de l'OAP sectorielle sur le territoire communal 

Chaque OAP sectorielle comprend : 

- Une présentation du site concerné, 

- Les enjeux d’aménagement portés par le secteur dans le cadre du projet 
communal, 

- Les principes d’aménagement, à respecter en termes de compatibilité, et 
en matière d’accès et desserte, de forme urbaine, d’espaces collectifs et 
de gestion des eaux pluviales, 

- Le programme de constructions, 

- Un schéma d’aménagement, opposable, 

- Une illustration des intentions d’aménagement, non opposable.  

Le PLU définit également une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation thématique n°0, sur les questions relatives à la 
préservation et la mise en valeur de l’environnement, du paysage et du 
patrimoine.  

Au sein de cette OAP, 4 fiches-action sont déclinées :  

- fiche action 1 : « préserver les secteurs de sensibilité sanitaire ». 

- fiche action 2 : « protéger et mettre en valeur la trame verte et bleue de 
la commune ». 

- fiche action 3 : « protéger et mettre en valeur le grand paysage ». 

- fiche action 4 : « protéger et mettre en valeur le patrimoine bâti 
traditionnel et / ou patrimonial de la commune ». 

Cette OAP thématique est accompagnée d’un document graphique 
localisant, sur le territoire communal, les thèmes faisant l’objet de 
recommandations.
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5 LE DISPOSITIF REGLEMENTAIRE DU PLU 

Les documents graphiques réglementaires (DG, Pièces du PLU n°3.2a et 
3.2b) et le règlement écrit (Pièce n°3.1 du PLU), résultent de la transcription 
réglementaire du projet communal. Ils indiquent les conditions d’occupation 
et d’usage du sol selon les secteurs de la commune, auxquels il est 
indispensable de se référer pour tout projet d’urbanisme, public ou privé. 

 

5.1 Le document graphique du PLU 

Les documents graphiques (DG) du PLU fait apparaitre les différentes 
délimitations qui renvoient au règlement du PLU : 

- Les zones du PLU : urbanisées, à urbaniser, agricoles et naturelles, 
lesquelles sont pour la plupart déclinés en « secteurs ». 

- Des périmètres ou linéaires, qui se superposent aux zones, traduisent la 
prise en compte de sensibilités particulières du territoire et d’objectifs du 
PADD, auxquelles correspondent des règles particulières figurant dans le 
règlement des zones concernées. 

En outre, le DG fait apparaître les emplacements réservés, ainsi leur liste, 
couvrant les espaces sur lesquels la commune entend mener une politique 
foncière dans un objectif d’intérêt général. 

En raison de l’importance et du volume des informations figurant au 
document graphique, et pour une meilleure lisibilité, le DG est composé de 
deux plans complémentaires : 

- Le DG 3.2a : sur lequel le plan de zonage apparait en couleur, ainsi que 
les emplacements réservés et certains périmètres et désignations plutôt 
relatifs à constructibilité, 

- Le DG 3.2b : sur lequel le plan de zonage apparait en noir et blanc, ainsi 
que certains périmètres et désignations plutôt relatifs à protection. 

5.1.1 Un zonage reflétant le projet de territoire exprimé par le 
PADD 

Par rapport au PLU antérieur, le nouveau PLU doit prévoir un 
développement beaucoup plus contenu de l’urbanisation, adapté aux 
évolutions démographiques portées par le SCOT, aux mesures renforcées 
de protection de la nature, du patrimoine et des paysages, pour une gestion 
du territoire et un mode de fonctionnement plus « soutenables ». 

Ainsi, le PLU ne prévoit pas de zones d’urbanisation futures à vocation 
d’habitat dans des secteurs pouvant être ouverts à l’urbanisation à 
échéance de ce dernier (c’est-à-dire une dizaine d’années). En effet, la 
commune entend dans un premier temps, absorber, la croissance 
démographique portée par la récente ZAC de la Folatière. Elle aspire 
également à constituer un projet ambitieux et conséquent mais réaliste par 
le confortement de son chef-lieu et souhaite s’accorder le temps nécessaire 
à l’élaboration d’un projet urbain de qualité, s’intégrant dans le PSD du 
Grand Bellegarde 2030. Le document d’urbanisme devant être « 
dimensionné » pour répondre aux besoins du développement à court ou 
moyen terme, il ne comporte pas d’autres zones d’urbanisation future, qui 
pourraient constituer des « réservoirs » à court ou long terme pour 
l’urbanisation, telles qu’elles pouvaient figurer au précédent PLU. 

Le projet phare de développement est localisé au chef-lieu, dans l’objectif de 
renforcer la vie de proximité, d’une gestion économe de l’espace et des 
infrastructures. Un second projet à plus courte échéance, concerne par 
ailleurs, le renforcement de la zone d’activités économiques de Valserine-
Credo. Sur le reste du territoire communal, le PLU vise une gestion des 
espaces déjà urbanisés dans le respect de leur caractéristiques, et la 
protection des espaces agricoles et naturels. 
  



          III – RESUME NON TECHNIQUE 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES       19 

5.1.2 Les zones du PLU 

 

 Les zones urbanisées (U) 

La zone UH couvre les espaces urbanisés à vocation d’habitat. Elle 
concerne d’une part la périphérie immédiate du chef-lieu de Lancrans, ainsi 
que d’autres secteurs à dominante d'habitat de densité intermédiaire ou 
pavillonnaire. Elle doit permettre au tissu urbain existant de se maintenir ou 
d’évoluer vers une densité « intermédiaire », contribuant au renforcement du 
chef-lieu, tout en respectant les gabarits et formes architecturales du tissu 
urbain, et en ménageant une transition entre les zones denses et 
pavillonnaires. Au sein de cette zone, sont distingués :  

- le secteur UHi, pour les secteurs relevant de l’assainissement non 
collectif, 

- le secteur UHz, pour les secteurs couverts par la ZAC de la Folatière 
dans lesquels la densité est faible. 

Les zones urbanisées comprennent également :  

- le secteur UHc, qui concerne spécifiquement le centre de Lancrans, 
où sont introduites des dispositions réglementaires incitatives à la 
densification, à la mixité de l'habitat et des fonctions. Au sein de ce 
secteur, est distingué le secteur UHcz, qui couvre le secteur de la ZAC 
de la Folatière dans lequel la densité est renforcée. 

- le secteur UH1, qui concerne plus spécifiquement le hameau de la 
Pierre, à vocation dominante d’habitat dense. Au sein de ce secteur est 
distingué un secteur UH1i, pour les habitations relevant de 
l’assainissement non collectif. 

La zone UE couvre les sites d’équipements publics ou d’intérêt collectifs de 
toutes natures, ainsi que ceux destinés à leur développement. 

La zone UX couvre des espaces à vocation spécifique d’activités 
économiques de la commune : la ZAE intercommunale de Valserine-Credo, 
les activités localisée à l’entrée Sud du chef-lieu.  

 

Les zones urbanisées représentent une superficie totale de 47,8 ha, soit 
4,97% du territoire, et 6,1 ha de plus que celles du PLU antérieur. 

 

 

Les zones urbanisées  du PLU 
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 Les zones à urbaniser (AU) 

Le PLU de Lancrans prévoit :  

- une zone à urbaniser à court ou moyen terme, à vocation d’activité 
économique (1AUX).  

- une zones à urbaniser, destinées à répondre aux besoins d’un 
développement « maîtrisé » de la commune et d’une extension limitée 
de l’urbanisation au-delà de l’échéance du PLU (2AUHc). Le 
développement de cette zone d’urbanisation future du PLU fait l'objet 
d'une étude sectorielle, destinée à assurer son aménagement 
cohérent, dans le respect des objectifs du PADD. 

La zone 2AUHc, « Sous la Ville » concerne le secteur de développement 
prioritaire du chef-lieu de Lancrans, où sont introduites des dispositions 
réglementaires incitatives à la densification, à la mixité de l'habitat et des 
fonctions. 

La zone 1AUX concerne l’extension de la ZAE de Valserine-Credo en 
encadrant le développement des activités artisanales, industrielles et de 
bureaux en continuité de la zone d’activités existante. 

 

Les zones à urbaniser représentent une superficie totale de 4,5 ha, soit 
0,47% du territoire, et 11,4 ha de moins que celles du PLU antérieur. 

 

 

 

 

   

 

Les zones à urbaniser du PLU 
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 La zone agricole (A) 

La délimitation de la zone agricole au plan de zonage revêt une 
importance particulière pour la mise en œuvre du projet communal : 

- en tant qu’activité économique à part entière, à soutenir, 

- de par son rôle d’entretien des espaces ouverts, contribuant à la 
qualité du paysage communal, 

Cette délimitation répond en outre à l’objectif du Grenelle de limitation 
de la consommation d’espace agricole. 

La zone agricole distingue deux secteurs : 

Le secteur A, correspondant à des secteurs agricoles prioritaires au 
sens du SCOT du pays bellegardien et des secteurs agricole ne 
présentant pas de caractère stratégique pour l’activité agricole. Compte 
tenu de leur proximité de l’urbanisation et de leur enclavement, les 
installations agricoles légères y sont les seules autorisées. 

Le secteur Aa, correspond à des secteurs de gestion des sites 
d’alpages et de leurs bâtiments. 

Le secteur Aam, correspond à un secteur à aménager, par un 
remblaiement et destiné à être restitué à court ou moyen terme à 
l’activité agricole.  

Le choix a été fait de restituer en zone agricole un secteur classé au 
PLU antérieur en zone d’urbanisation future (au lieu-dit « La Croix »), en 
raison de son caractère agricole. 

 

La zone agricole et ses secteurs représentent une superficie totale de 
300,2 ha, soit 31% du territoire, et 217,8 ha de plus que celles du PLU 
antérieur. 

 

 

 

 

 

 

Les zones agricoles du PLU 
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 La zone naturelle (N) 

Cette zone assure principalement la protection des espaces boisés, 
des secteurs faisant l’objet de sensibilités environnementales et 
paysagères particulières, en particulier pour les espaces situés le 
long des berges des cours d’eau, pour lesquels le choix a été fait de 
reconnaitre une vocation naturelle en raison de leur sensibilité 
paysagère et environnementale. 

La délimitation de la zone naturelle, dans le contexte de Lancrans, 
contribue à répondre à plusieurs orientations du PADD, liées à la 
préservation des qualités environnementales et paysagères du 
territoire. 

Au sein de la zone N est distingué le secteur NC, à vocation de 
gestion et de développement de l’activité d’extraction de matériaux.  

Le choix a été fait de restituer en zone naturelle des secteurs classés 
au PLU antérieur en zones d’urbanisation future, en raison de leur 
sensibilités environnementales ou paysagères particulières. 

La zone naturelle et ses secteurs représentent une superficie totale 
de 610,8 ha, soit 63,41 % du territoire, et 215,2 ha de moins que 
celles du PLU antérieur. 

 

 

 

Les zones naturelles du PLU 



          III – RESUME NON TECHNIQUE 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES       23 

5.1.3  Les dispositions graphiques particulières 

Elles traduisent la prise en compte de sensibilités particulières du territoire et 
d’objectifs du PADD, auxquelles correspondent des règles spécifiques 
intégrées dans le règlement des zones concernées. Sont distingués : 

Figurant sur le DG 3.2b : 

 Les éléments de paysage, quartiers, ilots, immeubles, espaces 
publics, monuments et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou 
à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
écologique (au titre de l’article L123.1.5.III.2° du CU). Il s’agit des : 

- Bâtiments et groupements bâtis d'intérêt patrimonial ou 
architectural : les règles particulières relatives à ces périmètres ont 
pour objectif d'en préserver le caractère patrimonial, d'y favoriser la 
réhabilitation et la mise en valeur du bâti ancien. Les chalets 
d’alpage ou bâtiment d’estive sont également reconnus à ce titre. 

- Les secteurs d’intérêt paysager : ils recouvrent des secteurs à 
forte valeur ou sensibilité paysagère, qui justifient des dispositions 
particulières destinées la protection, voire la valorisation de leurs 
qualités, notamment les coupures d’urbanisation, les rives du lac, et 
certaines « plages » ou glacis agricoles sensibles du point de vue 
du paysage. 

- Les secteurs d’intérêt écologique : ils recouvrent des réservoirs 
majeurs de biodiversité, qui en raison de leur forte valeur écologique 
font l’objet d’un repérage spécifique destiné à les protéger et 
permettre leur gestion. Ils distinguent les zones humides, qui font 
l’objet de dispositions particulières. 

- Les continuités écologiques : ils recouvrent les continuités 
écologiques identifiés sur le territoire communal. Les dispositions 
réglementaires applicables à ces secteurs visent essentiellement à 
préserver leur "perméabilité" (à éviter que toute occupation ou 
utilisation du sol n'entrave la circulation de la faune). 

Les règles applicables aux éléments identifiés au titre de l’article 
L123.1.5.III.2° du CU sont complétées par des préconisations figurant à 
l’OAP thématique. 

 Les Espaces Boisés Classés (au titre de l’article L130-1 du CU) : 
protégeant la plus grande partie des grandes masses boisées 
recensées et reconnues pour leur valeur écologique et/ou paysagère, 
dont ceux reconnus comme « parcs et ensembles boisés les plus 
significatifs de la commune », au titre de la loi littoral. 

 La trame végétale : complémentaire de l’EBC, cette délimitation lui a 
été préférée dans certains cas, dont les règles associées sont plus 
souples et adaptées à la protection de des boisements ponctuels, 
notamment en zone agricole et en milieu urbanisé. 

 Les secteurs à risques (au titre de l’article R123-11-b du CU). Ils 
recouvrent les secteurs soumis à risque fort au Plan de Prévention des 
Risques naturels (PPRn), au sein desquels les occupations du sol sont 
fortement limitées en vue de la protection des personnes et des biens. 

 Les secteurs de préservation d’une ressource naturelle (au titre de 
l’article R123.11-b du CU). Ils recouvrent les périmètres rapprochés 
de protection de captage d’eau potable, au sein desquels les 
occupations et utilisations du sol susceptibles d’altérer la qualité des 
eaux sont proscrites. 

Figurant sur le DG 3.2a : 

 Les périmètres de mixité sociale (au titre de l’article L123.1.5.II.4° 
du CU) : répondant à l’objectif de renforcement de la mixité sociale. Au 
sein de ces périmètres, pour toute opération d’habitat, 25% des 
logements réalisés doit être affectée à du logement locatif social. 

 Les chalets d’alpages ou bâtiments d’estive (au titre de l’article 
L145.3.1 du CU). Ces bâtiments situés en secteur Aa peuvent faire 
l’objet d’une demande de restauration, de reconstruction ou d’extension 
limité, sous conditions, afin de permettre leur protection et leur mise en 
valeur, en qualité de patrimoine montagnard. 
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Les dispositions graphiques particulières figurant au DG 3.2b du PLU  
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5.1.4  Les emplacements réservés 

 

L’inscription des 14 emplacements réservés (dont la liste et l’emprise figurent au DG 3.2a) exprime une politique foncière volontariste de la commune, en faveur 
de projets et travaux publics, d’intérêt général. Ils sont destinés à l’amélioration des infrastructures de voirie, d’eau pluviale, aux espaces et équipements publics, 
liaisons piétonnes, stationnements, collecte des déchets,… 

 

 

 



 

            III – RESUME NON TECHNIQUE 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES          26 

5.2 Le règlement écrit du PLU 

Le règlement de chaque zone comporte des articles numérotés de 1 à 16, 
fixant les règles relatives :  

- article 1, aux occupations et utilisations du sol interdites, 

- article 2, aux occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières. 

- articles 3 et 4, aux conditions de desserte des terrains : accès, et 
dessertes (pour l’article 3), réseaux publics d’eau, d’électricité et 
d’assainissement (pour l’article 4), 

- article 5, à la superficie minimale des terrains constructibles, abrogé par 
la loi ALUR, 

- articles 6, 7 et 8, aux règles d’implantation des constructions sur le 
terrain : par rapport aux voies et aux emprises publiques (article 6), par 
rapport aux limites séparatives (article 7), et les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété (article 8),  

- article 9, à l’emprise au sol des constructions, 

- article 10, à la hauteur maximale des constructions, 

- article 11, à l’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de 
leurs abords (…), 

- article 12, aux obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'aires de stationnement, 

- article 13, aux obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations, 

- article 14, au coefficient d’occupation des sols, abrogé par la loi ALUR, 

- article 15, aux performances énergétiques et environnementales, 

- article 16, aux infrastructures et réseaux de communication 
électroniques. 

La définition de ces règles résulte de l’application des objectifs du PADD. 
Les principales dispositions réglementaires applicables dans chaque zone 
sont synthétisées dans les tableaux ci-après. 

 Les règles relatives au stationnement des véhicules 

 

 

 Les règles relatives au logement aidé 
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 Les principales règles applicables en zones urbanisées à vocation dominante d’habitat 

  

 

 

Occupations 

Autorisées 

Recul / 

Domaine public 

Recul / 

Domaine privé 
CEP/CEV 

(1)
 CES Hauteur 

UH 
Dominante résidentielle de moyenne 

densité 
et activités conditionnées 

5 m minimum 
et annexes possibles en limite 

sous condition 

3 m minimum 
et d > h/2 

annexes possibles en limite 
sous conditions 

CEP : 0,45 
CEV : 0,50 

Non réglementé 
RDC ou RDCS + 1 + C 

Soit 9 m 

UHi 

Dominante résidentielle de faible 
densité et activités conditionnées 
mais relevant de l’assainissement 

individuel 

5 m minimum 
et annexes possibles en limite 

sous condition 

3 m minimum 
et d > h/2 

annexes possibles en limite 
sous conditions 

CEP : 0,65 
CEV : 0,70 

Non réglementé 
RDC ou RDCS + 1 + C 

Soit 9 m 

UHz 
Rgt. ZAC 

Dominante résidentielle de moyenne 
densité 

et activités conditionnées selon le 
règlement de la ZAC 

5 m minimum 

3 m minimum 
et d > h/2 

annexes possibles en limite 
sous conditions 

CEP : 0,45 
CEV : 0,50 

Non réglementé 
RDC ou RDCS + 1 + C 

Soit 9 m 

UHc et UHcz 
Dominante résidentielle dense, 
fonctions urbaines renforcées 

Implantation entre 0 et 8 m 

3 m minimum 
et d > h/3 

annexes possibles en limite 
sous condition 

CEP : 0,15 
CEV : 0,20 

Non réglementé 
RDC+2+C 
Soit 15 m 

UH1 
Dominante résidentielle dense, 

et activités conditionnées 
Implantation entre 0 et      10 

m 

3 m minimum 
et d > h/3 

annexes possibles en limite 
sous conditions 

CEP : 0,15 
CEV : 0,20 

Non réglementé 
RDC+2+C 
Soit 15 m 

UH1i Idem UH1 mais relevant de l’assainissement individuel 

Bâti d'intérêt 
patrimonial ou 

archit. 

bâti traditionnel + vocation 
de la zone 

correspondante 
Implantation entre 0 et 8 m 

3 m minimum 
et d > h/3, pour dents creuses 

possibles en limite 
annexes possibles en limite 

sous condition 

CEP : 
non réglementé 

CEV : 
non réglementé 

Non réglementé 
(extension limitée à 20%  

deSDP 
et < 50 m² de SDP) 

volumétrie de l'existant 
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 Les principales règles applicables en zones urbanisées à vocations spécifiques 

 

Occupations 

Autorisées 

Recul /  

Domaine public 

Recul /  

Domaine privé 
CEP/CEV (1) CES  Hauteur 

UE 
Equipements publics 

et d'intérêt collectif 

5 m minimum 

et annexes possibles en 
limite sous condition 

3 m minimum 

et d > h/3 

annexes possibles en limite 
sous conditions 

CEP : 0,15 

CEV : 0,15 
non réglementé 

Adapté à l’environnement 
existant 

UX 

Activités artisanales, 
industrielles, tertiaires, 
équipement public ou 

d'intérêt collectif 

5 m minimum 

et annexes possibles en 
limite sous condition 

3 m minimum 

et d > h/3 

annexes possibles en limite 
sous conditions 

CEP : 0,15 

CEV : 0,15 
0,50 11 m maximum 

 

 Les principales règles applicables en zones à urbaniser 

 
Occupation 

Recul /  

Domaine public 

Recul /  

Domaine privé 
CEV / CEP CES  Hauteur 

2AUHc 

Sous conditions équipements 
Dominante résidentielle dense, 

renforcement des fonctions 
urbaines 

Implantation entre 0 et 10 
m 

3 m minimum 

et d > h/3 

annexes possibles en 
limite sous condition 

CEP : 0,15 

CEV : 0,20 
non réglementé 

RDC+2+C 

Soit 15 m 

1AUX 

Sous conditions 
équipements Activités 

artisanales, industrielles, 
tertiaires, équipement public 

ou d'intérêt collectif 

5 m minimum 

et annexes possibles en 
limite sous condition 

3 m minimum 

et d > h/3 

annexes possibles en limite 
sous conditions 

CEP : 0,15 

CEV : 0,15 
0,50 11 m maximum 

 

 Les principales règles applicables en zone agricole  
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Occupation 

Recul /  

Domaine public 

Recul /  

Domaine privé 
CES  Hauteur 

A Agricole 

5 m minimum 

et annexes possibles en 
limite sous condition 

5 m minimum 

et d > h/2 

annexes possibles en 
limite sous conditions 

Non réglementé 

(extension des bâtiments d’habitation 
limitée à 15% de la SDP existante, 

limité à 30 m² de SDP) 
Usage agricole : 11m 

Autres constructions autorisées : 9 m 
A+ Bâti 
d'intérêt 

patrimonial ou 
archit. 

bâti traditionnel + vocation de la 
zone correspondante 

Non réglementé 

Aa Gestion d’alpage 

Non réglementé 

(extension des bâtiments 
d’habitation limitée à 15% de la 
SDP existante, limité à 30 m² de 

SDP) 

6 m ou hauteur de l’existant 
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 Les principales règles applicables en zone naturelle  

 
Occupation 

Recul /  

Domaine public 

Recul /  

Domaine privé 
CES  Hauteur 

N Naturelle 

5 m minimum 

et annexes possibles en limite 
sous condition 

5 m minimum 

et d > h/2 

annexes possibles en limite sous 
conditions 

non réglementé 

(extension des bâtiments 
d’habitation limitée à 20% de la 

SDP existante, limité à 40 m2 de 
SDP) 

9 m 

11 m pour constructions à 
usage agricole ou forestier 

N +  

Secteur d’intérêt 
écologique  

Naturel avec intérêt 
écologique fort 

6 m ou hauteur de 
l’existant 

N + Secteur d’intérêt 
paysager ou 
continuités 
écologiques 

Naturel avec sensibilité 
paysagère ou continuité 

écologique 

Nc  
Activité d’extraction de 

matériaux 

N+ Bâti d'intérêt 
patrimonial ou archit. 

bâti traditionnel + vocation 
de la zone correspondante 

non réglementé 
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6 LES CAPACITES D'ACCUEIL DU PLU ET LA CONSOMMATION D'ESPACE  

S'attachant à la fois à la cohérence avec le PADD, à la compatibilité avec 
les orientations du SCOT du pays bellegardien, ainsi qu'au respect des 
principes d'équilibre et limitation des espaces naturels et agricoles imposés 
par la loi, le PLU de Lancrans tend vers une utilisation économe et 
équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux. 

 

 En termes de capacités d’accueil 

Les capacités d'accueil estimées à l'échéance du PLU pour l’habitat, soit 
entre 180 et 200 logements, correspondent à une évolution démographique 
prévisionnelle « soutenue » de l'ordre de 2,20% à 2,40% par an, pouvant 
porter la population totale de Lancrans à environ 1.450 habitants, soit 
environ jusqu’à 410 habitants supplémentaires attendus en 2026

1
.  

La majorité de la capacité d’accueil offerte par le PLU l’est dans la zone 
d’urbanisation future, où environ 115 logements nouveaux pourraient être 
créés, soit une moyenne globale prévisionnelle de 48 logements à l’hectare 
dans cette zone. 

 

 En termes de consommation d’espace 

Le recentrage et le développement préférentiel de l’urbanisation en 
confortement du pôle urbain principal a été opéré : 

- au bourg, pour une dominante à vocation d’habitat, 

- en extension de la Z.A.E. intercommunale de Valserien-Crédo, pour une 
dominante à vocation économique. 

Les capacités d’accueil et l’étalement urbain ont été fortement contenus en 
réajustant globalement les limites de l’urbanisation aux franges extérieures 
de l’enveloppe urbaine existante, sur des secteurs soumis à des sensibilités 
diverses (agricoles, environnementales, paysagères…) et/ou à des 
insuffisances en matière d’équipements de desserte des constructions 
(réseaux, transport…). Ces secteurs ont été reclassés en zones naturelle ou 
agricole. 

                                                      

1
 Echéance de 10 ans à partir de la date à laquelle le PLU sera applicable 

Au regard des capacités d’accueil envisagées et, en corolaire, au regard des 
besoins en logements, activités économiques, équipements et surfaces 
dédiées, le PLU par son dispositif réglementaire met en œuvre : 

- une optimisation, adaptée à leurs sensibilités, des espaces urbanisés 
hors du bourg. 

- une densification, graduée, des espaces urbanisés du bourg et de ses 
abords. 

Les surfaces dédiées au développement de l'habitat représentent 4,7 ha 
(surfaces en extension et optimisation des espaces disponibles au sein de 
l’enveloppe urbaine). Toutes occupations confondues, et compte tenu de 
l’extension opérée par rapport au POS pour les zones spécifiquement 
dédiées à l’accueil des activités économiques, les surfaces en extension 
représentent environ 4,5 ha. 

Les perspectives de consommation d’espace induites par le PLU de 
Lancrans s’inscrivent en compatibilité avec les orientations du SCOT du 
Pays Bellegardien, concernant les surfaces en extension dédiées au 
développement de l’habitat. 

Les grands équilibres entre espaces sont préservés, et même restaurés et 
améliorés. 

Ainsi, le PLU de Lancrans met-il en œuvre les moyens incitatifs, voire 
coercitifs, de consommer « moins et mieux » l'espace, pour un nombre 
supérieur de logements admissibles et une optimisation de l’espace, en 
compatibilité avec le SCOT du Pays Bellegardien. 
  

ZONES PLU 2008 Répartition PLU 2015  Répartition 
Evolution 

% 

Urbaines (U) 41,7 4,32% 47,8 4,97% 15% 

A Urbaniser (AU) 15,9 1,65% 4,5 0,47% -72% 

Agricoles (A) 82,4 8,53% 300,2 31,16% 264% 

Naturelles (N) 826,0 85,51% 610,8 63,41% -26% 
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7 LA PRISE EN COMPTE DES PRESCRIPTIONS NATIONALES, SUPRA-COMMUNALES ET 
PARTICULIERES 

 

La prise en compte des orientations portées par différents documents 
normatifs ou de planification avec lesquels le PLU doit observer un rapport 
de prise en compte simple ou doit leur être compatible a guidé les choix 
opérés lors de sa révision. Il s’agit : 

 Des plans et programmes supra-communaux :  

- La charte du Parc Naturel Régional du Haut-Jura. Dans le cadre 
de cette charte, le parc naturel régional du Haut-Jura a aussi 
élaboré un Plan d’Actions Climat Énergie Haut-Jura. 

- Le SCOT du Pays Bellegardien, approuvé le 27 juin 2013.  

- Lancrans n’a pas élaboré de PLH et n’a pas d’obligations en la 
matière.  

- Du SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée 2010-2015, en matière 
de gestion des ressources en eau. 

- Du Schéma Régional de Cohérence Ecologique, en cours 
d'élaboration. 

- Du Schéma Régional Climat Air Energie. 

 Des servitudes d’utilité publique 

- Servitude AC2 relative aux sites classés et inscrits. 

- Servitude AC3 relative aux réserves naturelles et aux périmètres de 
protection autour des réserves naturelles. 

- Servitude PT1 relative à la protection des centres radio-électriques 
contre les perturbations électromagnétiques. 

- Servitude PT2 relative à la protection des centres radio-électriques 
d'émission et de réception contre les obstacles. 

- Servitude T5 relative au dégagement des aérodromes. 

 Des autres plans, schémas ou programmes supra-communaux 

- La Directive Territoriale d'Aménagement des Alpes du Nord (DTA). 

- Le Plan Régional de l'Agriculture Durable (PRAD). 

- Le Plan Pluriannuel Régional de Développement Forestier 
(PPRDF). 

- Le Schéma départemental des carrières et les orientations du cadre 
régional "matériaux et carrières". 

- Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage (SDAGV). 
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8 ANALYSE DES INCIDENCES PREVISIBLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 
ET MESURES COMPLEMENTAIRES 

8.1 Préambule : description de la manière dont l'évaluation 
environnementale a été réalisée 

En application du Code de l’Urbanisme, (article R121-14 du CU), la révision 
du PLU de LANCRANS est soumise à la réalisation d’une "évaluation 
environnementale" du fait de la présence de sites "Natura 2000" sur le 
territoire communal. 

Le travail d’évaluation des incidences du PLU sur l’environnement a 
consisté en 
premier lieu à 
éviter la majeure 
partie des 
incidences 
prévisibles. Le 
travail a donc été 
avant tout 
d’assurer la 
meilleure 
intégration 
possible des 
grands enjeux 
environnementaux 
dans l’élaboration 
du PADD et des 
pièces 
réglementaires 
(zonage et 
règlement). 

C’est un travail 
itératif entre la 
construction du 
PLU et l’évaluation environnementale proprement dite qui a été mis en 
œuvre, conformément au schéma ci-contre. 

L’évaluation environnementale a donc aidé à construire un projet qui intègre 
les enjeux environnementaux à partir d’un travail itératif avec l’urbaniste et 
les élus. Ce travail itératif s’est formalisé par des échanges techniques, 
notamment en réunions de travail interdisciplinaires (urbaniste, écologue, 
élus). 

Elle a été réalisée dans les limites dictées par l'article L121-11 du Code de 
l'Urbanisme, rappelées ci-après : 

« Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être 
raisonnablement exigées, compte tenu des connaissances et des méthodes 
d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le document, 
de son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de 
l'existence d'autres documents ou plans relatifs à tout ou partie de la même 
zone géographique ou de procédures d'évaluation environnementale 
prévues à un stade ultérieur ». 

Cette démarche vise à garantir un développement équilibré du territoire en 
identifiant les enjeux environnementaux et en vérifiant que les orientations 
envisagées dans le PLU ne leur portent pas atteinte. 

Cette évaluation environnementale fait partie intégrante du présent rapport 
de présentation. 

Les objectifs de l’évaluation environnementale sont ainsi : 
- de vérifier que l’ensemble des facteurs environnementaux a été bien 

pris en compte lors de la révision du PLU, 
- d’analyser tout au long du processus de révision les effets potentiels 

des objectifs de développement sur toutes les composantes de 
l’environnement, 

- de permettre les inflexions nécessaires pour garantir la compatibilité 
des orientations avec les objectifs environnementaux, 

- de fournir des indicateurs adaptés permettant de dresser un bilan 
factuel à terme des effets de la mise en œuvre du PLU sur 
l’environnement. 
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8.2 Intégration des enjeux environnementaux 

L’analyse des incidences n’est pas réalisée en référence à tous les 
domaines de l’environnement (eau, air, énergie, biodiversité, paysage, …), 
mais en référence aux enjeux environnementaux majeurs pour ce territoire, 
après une hiérarchisation et une analyse transversale de tous les enjeux 
thématiques dégagés l’état initial de l’environnement. 

Conformément au Code de l’urbanisme, la démarche d'évaluation 
environnementale a également débouché sur : 

- la présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si 
possible, compenser s'il y a lieu, les conséquences dommageables 
de la mise en œuvre du document sur l'environnement ;  

- la définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour 
suivre les effets du document sur l'environnement afin d'identifier, 
notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 
envisager, si nécessaire, les mesures appropriées. 

L’état initial de l’environnement a dressé un état des lieux communal sur les 
neufs domaines de l’environnement : biodiversité et dynamique écologique, 
paysage, ressource en eau, sols et sous-sols, énergie et GES, qualité de 
l’air et climat, déchets, bruit, risques naturels et technologiques.  

Se sont dégagés de cet état des lieux des points forts et points faibles du 
territoire communal, ayant ainsi permis de dégager deux grands enjeux 
environnementaux :  

 La qualité des milieux, la structuration du territoire et la maîtrise des 
rejets/nuisances, qui intègre :  

- la qualité des milieux aquatiques et humides,  

- la gestion des eaux pluviales, 

- les économies d’énergies (structuration du territoire, formes 
urbaines, déplacements doux, consommations énergétiques…), 

- la maîtrise des rejets polluants et des nuisances. 

La gestion des eaux sur le territoire n’est pas à négliger. Une urbanisation 
non maîtrisée peut perturber les écoulements hydrologiques, au niveau de 
tout le territoire et particulièrement au niveau des cours d’eau. Les risques 
naturels liés seraient amplifiés, et des risques de pollution seraient 
importants. 

Les enjeux de consommations d’énergie fossiles, de pollutions de l’air 
(particules, GES) et de nuisances sonores doivent notamment se traduire 
par l’évolution des modes de déplacements actuels, centrés sur la voiture 
individuelle. L’armature urbaine (pôle d’accueil de la croissance 
démographique), la structuration de ces polarités (équipements, commerces 
et services de proximité) et le développement de la zone économique 
doivent intégrer ces enjeux. 

 La préservation du cadre de vie dont le support est un paysage de 
qualité et des espaces à forte valeur patrimoniale. Il s’agit ici de 
protéger :  

- le paysage (franges, formes urbaines, structuration des pôles 
habités…),  

- les espaces agricoles bocagers,  

- les cours d'eau,  

- les réservoirs de biodiversité, 

- les connectivités du réseau support de la dynamique écologique. 

Les continuités entre des systèmes écologiques remarquables sont sur le 

territoire sous la forte pression d’un étalement urbain qu’il s’agit de maîtriser, 

en particulier à proximité des zones humides, des cours d’eau, au sein des 

espaces agricoles qui supportent des connexions écologiques de grande 

importance en limites communales et au sein de l’espace urbain afin de 

préserver des axes/points de pénétration de la nature en ville. 

Ces enjeux environnementaux transversaux ont été pris en compte lors de 
la révision du PLU au niveau des divers documents qui le compose, à savoir 
le projet politique (PADD) et sa traduction réglementaire (zonage, règlement 
et orientations d’aménagement et de programmation).  

Nous pouvons faire ressortir les choix d’intégration suivants :  

- Pour la structuration du territoire et la protection des ressources : la 

mixité des fonctions (commerces, habitat, …), l’aménagement de 

liaisons douces, l’urbanisation nouvelle dans l’espace urbain actuel, la 

gestion des eaux pluviales et des périmètres de protection de 

captages. 

- Pour la protection des espaces naturels, agricoles et la valorisation du 

paysage : la préservation des continuités et corridors écologiques; 
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l’identification des zones humides, la protection du site Natura 2000, 

la prise en compte des enjeux paysagers et la création d’une oap 

transversale. 

Il est également important de noter qu’en plus des dispositions 
réglementaires, une OAP dite « thématique » a été réalisée. Des fiches 
actions proposent : 

- Une identification et gestion adaptée des espaces naturels et 
agricoles à enjeux (protégés strictement pour leur sensibilité 
écologique et/ou paysagère), des espaces de nature ordinaire et 
des cours d'eau inventoriés à l'échelle communale en tant que relais 
des réservoirs de biodiversité. 

- Une identification et protection des boisements non classés, des 
éléments végétaux, des ripisylves associées aux cours d'eau et 
dispositions favorables à la pénétration de la nature en milieu 
urbain. 

- Le maintien du caractère ouvert de certains espaces et préservation 
des points de vue et des points focaux. 

- La préservation et la valorisation des ensembles bâtis et leurs 
abords ainsi que des éléments de patrimoine bâti isolé. 

8.3 LES INCIDENCES DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT ET 
LES MESURES 

La notion de développement durable nécessite de trouver un équilibre entre 
les enjeux sociaux, économiques et environnementaux et implique ainsi 
ponctuellement la persistance d’incidences environnementales potentielles.  

Celles-ci sont évaluées au regard des données d’état des lieux disponibles, 
entraîne la formulation de recommandations complémentaires et sont prises 
en compte dans les indicateurs de suivi des effets du PLU sur 
l’environnement.  

L’analyse des documents constitutifs du projet de PLU révèle un impact du 
projet communal sur l’environnement très modéré.  

En effet, le site Natura 2000 est préservé et le PLU ne permet pas 
d’urbanisation en son sein. Un projet d’extension de la carrière de la société 
Famy est inscrit au PLU. Conformément à la réglementation pour les 
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), ce projet 
fait l’objet d’une étude d’impact et qui évalue également les incidences sur 
les sites Natura 2000. Cette étude met en exergue les effets du projet et 
prévoit la mise en place de mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation des impacts. Certaines espèces d’intérêt communautaire sont 
visées (amphibien/chiroptère) et leur préservation est prise en compte :  

 Préservation et création de certains milieux favorables 
(boisements, mares), 

 Adaptation des périodes d’intervention, 

 Maîtrise foncière de parcelles à forte richesse patrimoniale (îlots 
de senescence), 

 Remise en état coordonnée de la carrière avec plantation 
arborée au niveau de certains talus,… 

Ces mesures visent également les espèces qui ne sont pas d’intérêt 
communautaire mais patrimoniales qu’il convient de protéger. 

Des projets d’urbanisation sont inscrits au PLU, dans l’espace urbain ou en 
extension. Ils prévoient l’aménagement de voies piétons/cycles, d’espaces 
verts et la mixité des fonctions pour les projets situés en centre bourg, et 
une étude spécifique a été réalisée par le CAUE (conseil d’architecture, 
d’urbanisme et de l’environnement de l’Ain) sur l’aménagement du cœur de 
village et de ses chemins. Le secteur dit « sous la ville » est situé au droit 
d’un corridor écologique local et il aurait été intéressant d’inclure au projet 
des préconisations concernant l’éclairage à mettre en place, de positionner 
les espaces verts à l’interface entre corridor et aménagements. 

La zone 1AUX/zone artisanale du Crédo est quant à elle située dans un 
espace sensible au niveau paysager et son urbanisation va accentuer la 
dispersion du bâti et la consommation d’espace agricole, même si des 
règles sont à respecter dans le PLU.  
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4
ème

 PARTIE : EXPOSÉ DES CHOIX RETENUS 

0 PREAMBULE 

Sur la base : 

- de l'analyse des données "objectives", et notamment des informations 
statistiques relatives à la démographie, à l'économie et à l'urbanisation 
(partie I) ; 

- de l'approche spatiale et "sensible" du territoire, dans ses différents 
aspects physiques, environnementaux, paysagers et patrimoniaux (partie 
II), et dans les facteurs de leur évolution… 

.. ont pu être dégagés les éléments représentatifs de la commune, les 
tendances de son évolution, ses fragilités, ses points forts, et donc ses 
enjeux pour l'avenir tels qu’ils sont développés ci-après (chapitre 1). 

C'est de cette approche "multi-critères" qu'ont logiquement découlés les choix 
retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(chapitre 1), la délimitation des zones du PLU et les règles qui y sont 
applicables (chapitre 2) ainsi que les Orientations d'Aménagement et de 
Programmation (OAP) "transversale" et "sectorielles" (chapitre 2). 

Le PLU de Lancrans doit en outre : 

- être compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du 
Pays Bellegardien, et notamment : 

- son Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD), 
(chapitre 1), 

- son Document d'Orientations Générales (DOG) (chapitre 4).  

- être compatible avec le SDAGE (Schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux). (chapitre 4). 

Enfin, le PLU doit afficher des objectifs de modération de la consommation 
de l'espace et démontrer leurs traduction (chapitre 3). 

A noter : si le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
constitue une pièce à part entière dans le dossier du PLU, à laquelle on se 

reportera1, ses orientations générales seront rappelées ponctuellement dans 
la partie à suivre, pour mieux souligner les rapports de complémentarité et de 
cohérence entre les différentes pièces constitutives du dossier de PLU.  

1 LES ATTENDUS GENERAUX DU PADD AU 
REGARD DES ENJEUX DEGAGES DU 
DIAGNOSTIC ET DES GRANDS DEFIS DU 
SCOT 

Les enjeux dégagés du diagnostic sont nombreux mais de nature et 
d’ampleurs différentes. 

- Certains ont trait à une ou plusieurs thématiques. 

- Certains sont supracommunaux, d’autres plus spécifiques à la commune. 

Ces enjeux ont été exprimés ci-après, à la fois de façon dissociée, par grand 
thème (point 1.1), et à la fois de façon transversale (point 1.2) pour en faciliter 
la compréhension. 

Est établi ici le lien entre les enjeux et les orientations du PADD, mais est 
aussi démontrée la compatibilité du PADD du PLU avec le PADD du SCoT, 
qui fixe les grands défis pour l'avenir du Pays Bellegardien. 

Chacune des quatre orientations générales du PADD du PLU a été déclinée 
en plusieurs "orientations induites", chaque orientations induites se déclinant 
ensuite en "objectifs déclinés". 

Ces objectifs se traduisent à leur tour en dispositions réglementaires, écrites 
et graphiques. Cette mise en œuvre du PADD de la commune constitue le "fil 
conducteur" des dispositions retenues au sein du PLU. 

                                                      

1
 Voir pièce n° 2. 
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1.1 Les enjeux thématiques 

THEME ENJEUX DEGAGES DU DIAGNOSTIC ET DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
ORIENTATIONS DU PADD DU 

SCOT 
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Face à une évolution démographique dynamique, marquée par :  

 Une population en évolution continue depuis le début des années 1980  

 Une modification de la structure démographique…  

 Une progression du niveau de vie en parallèle d’une évolution de la structure sociale.  

… les enjeux consistent en :  

 La poursuite de l’accueil de nouvelles populations dans les perspectives de croissance démographique envisagées 

par le SCOT afin de maintenir la dynamique de la commune mais aussi celle du territoire communautaire. 

 La recherche d'un équilibre social mais aussi générationnel de la population facteur de renouvellement 

démographique, d'animation, de lien social, et donc de cohésion sociale. 

 Une offre de logements suffisante et adaptée :  

 Aux perspectives d’évolution de la population et du parc de logements retenues par le Scot, à l’échéance du PLU.  

 Au niveau d’équipements actuel et projeté de la commune. 

 Une offre en logements diversifiée :  

 En termes de types, de tailles et de statuts d’occupation.  

 Favorisant la fluidité des parcours résidentiels pour tous les types de ménages. 

 Une offre de logements de qualité :  

 Confortables, sains et intégrant les enjeux environnementaux.  

I.A.1 Construire une armature 
urbaine du territoire qui concilie un 
développement adapté de nos 
communes, et le bon fonctionnement 
global de notre bassin de vie.  

I.B.2 Soutenir une politique de 
l’habitat adaptée en quantité et en 
qualité, dans le cadre défini par le 
Projet d’agglomération franco-valdo-
genevois. 

I.B.3 Œuvrer pour un niveau 
d’équipements et de services à la 
population, répondant aux évolutions 
démographiques, sociales et 
urbaines à venir 

II.B.3 garantir une gestion équilibrée 
et durable du « capital Espace » 
quelle que soit sa destination 

 

ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS 

I.1 : Conforter les fonctions d’accueil de la population 

a. Promouvoir une politique de l’habitat adaptée en quantité et en qualité  
b. Poursuivre une politique d’équipements adaptée aux mutations démographiques, sociales et urbaines  
c. Préparer les conditions d’une mobilité plus durable et plus soutenable 

I.2 : Renforcer la structure territoriale de Lancrans et encadrer son développement 

a. Conforter en priorité la centralité et l’urbanité du chef-lieu  
b. Organiser de manière économe et raisonnée le développement futur de l’urbanisation 

III.3 : Promouvoir une approche paysagère et environnementale au sein des espaces urbanisés ou à urbaniser 

a. Renforcer la qualité du cadre bâti existant et futur. 

IV.1 : Sauvegarder la faisabilité des projets urbains et de mobilité s’inscrivant à l’échelle du PSD 

a. Atteindre un poids démographique suffisant pour prétendre à un niveau minimal d’équipements et de services.  
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THEME ENJEUX DEGAGES DU DIAGNOSTIC ET DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
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Les équipements :  

 Des réponses aux besoins en équipements, à apprécier : 

 En tenant compte de l'échelle intercommunale, pour une nécessaire optimisation des moyens mis en œuvre par les 
collectivités. 

 En fonction des évolutions attendues de la population, tant quantitatives, que structurelles (vieillissement…). 

I.B.3 Œuvrer pour un niveau 
d’équipements et de services à la 
population, répondant aux 
évolutions démographiques, 
sociales et urbaines à venir 

ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS 

I.1 : Conforter les fonctions d’accueil de la population 

b. Poursuivre une politique d’équipements adaptée aux mutations démographiques, sociales et urbaines 

I.2 : Renforcer la structure territoriale de Lancrans et encadrer son développement 

a. Conforter en priorité la centralité et l’urbanité du chef-lieu 

VI.1 : Sauvegarder la faisabilité des projets urbains et de mobilité s’inscrivant à l’échelle du PSD 

a. Atteindre un poids démographique suffisant pour prétendre à un niveau minimal d’équipements et de services 

b. Préserver  les espaces de développement potentiels à l’échéance du PSD 

VI.2 : S’orienter vers plus et mieux de gouvernance au profit du fonctionnement et de l’image du « Grand Bellegarde » 

a. Favoriser la mutualisation de projets structurants pour le bassin de vie 

b. Prévoir la possibilité de développement d’équipements présentant un intérêt à l’échelle du Grand Bellegarde 
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Face au constat d’une activité agricole présente mais menacée, marquée par une activité économique en 
déclin malgré un caractère stratégique reconnu des exploitations l’enjeu majeur identifié repose sur :   

 Le maintien de la pérennité de l’activité agricole sur la commune à travers :   

 La préservation des grands espaces agricoles homogènes et structurés, par une maîtrise raisonnée de 
l’extension de l’urbanisation.  

 La protection des sièges d’exploitations vis-à-vis de la progression de l’urbanisation, suivant la pérennité 
et l’importance des exploitations en place : nombre d’exploitations sont implantées au sein de 
l’urbanisation, appelant une attention particulière dans la définition du zonage.  

 La préservation des parcelles actuellement cultivées, et situées au sein de l’urbanisation, à proximité 
immédiate des sièges d’exploitation, induisant ainsi une réflexion à propos de leur identification dans le 
zonage, 

 Le maintien des circulations agricoles, à préserver ou à améliorer (gabarit). 

L’analyse des autres secteurs de l’activité économique a mis en valeur l’évolution du statut de la population 
active :  

 Une population salariée en augmentation… 

 Une progression des migrations domicile / travail :  

 Une légère évolution des emplois sur la commune…  

… révélant une vocation plus résidentielle qu’économique. Dans ce contexte, l’enjeu repose sur :  

 Une économie présentielle à conforter (artisanat, commerce, services …) pour favoriser le 
positionnement de Lancrans en tant que « bourg » au sens du SCOT :  

 En mixité avec l'habitat, pour le renforcement de l'offre de proximité et la limitation les déplacements 
domicile / travail / services. 

 En améliorant son accessibilité tous modes, ainsi que la poursuite du développement et la valorisation 
de l’armature de ses espaces publics. 

I.B.1 Accompagner et conforter la 
redynamisation économique du territoire dans la 
diversité de ses activités et dans leurs 
potentiels d’innovation 

I.B.3 Œuvrer pour un niveau d’équipements et 
de services à la population, répondant aux 
évolutions démographiques, sociales et 
urbaines à venir 

II.A.2 Exploiter raisonnablement les ressources 
du sol et du sous-sol, au profit de la dynamique 
économique locale (construction, agriculture) 

II.A.3 Valoriser le potentiel de développement 
des énergies renouvelables 

II.B.1 Protéger les milieux naturels et les 
écosystèmes 

II.B.2 Valoriser les paysages naturels et 
construits  

II.B.3 Garantir une gestion équilibré et durable 
du « capital Espace », quelle que soit sa 
destination  

II.C.2 Limiter les risques technologiques et 
toutes formes de rejets susceptibles d’affecter 
la santé humaine et/ou la qualité des 
écosystèmes 

ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS 

I.2 : Renforcer la structure territoriale de Lancrans et encadrer son développement 

b. Conforter en priorité la centralité et l’urbanité du chef-lieu 

II.1 : Œuvrer pour le maintien et le développement de l’emploi sur la commune et le bassin bellegardien 

a. Favoriser le commerce et services de proximité en milieu urbain, en mixité avec l'habitat 

b. Soutenir le confortement du potentiel artisanal et BTP existant 
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) ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS (suite) 

II.2 : Maintenir la pérennité de l’activité agricole et soutenir une agriculture raisonnée et intégrée à son environnement 

a. Préserver les bonnes conditions d'exercice de cette activité 
b. Soutenir une agriculture raisonnée, diversifiée et plurifonctionnelle, en lien avec son environnement habité 
c. Préserver des espaces agricoles ouverts 

II.3 : Développer le tourisme et les loisirs en lien avec la qualité des sites et des paysages de la commune 

b. Développer progressivement les infrastructures et les équipements touristiques et de loisirs de proximité  

VI.1 : Sauvegarder la faisabilité des projets urbains et de mobilité s’inscrivant à l’échelle du PSD 

a. Atteindre un poids démographique suffisant pour prétendre à un niveau minimal d’équipements et de services 

b. Préserver  les espaces de développement potentiels à l’échéance du PSD 

VI.2 : S’orienter vers plus et mieux de gouvernance au profit du fonctionnement et de l’image du « Grand Bellegarde » 

a. Favoriser la mutualisation de projets structurants pour le bassin de vie 
b. Prévoir la possibilité de développement d’équipements présentant un intérêt à l’échelle du Grand Bellegarde 
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Face aux constats :  

 d’un réseau hiérarchisé de voiries aux usages différents,  

 d’une organisation de la mobilité autour du mode de transport individuel mais compatible avec un rabattement 
vers les têtes de différents réseaux de TC du Pays Bellegardien et du Grand Genève. 

 des cheminements piétonniers d’agrément en complément d’une amorce d’organisation de mobilité douce au 
bourg 

… les enjeux identifiés consistent en :  

 Une offre de mobilité durable « pour tous » : 

 Recherche d’un équilibre entre développement urbain et hiérarchie du réseau de voiries, de manière à :  

• limiter le trafic sur des voies qui ne seraient que peu adaptées, 

• Sécuriser les accès, 

• Favoriser le maillage du réseau afin de gagner en fonctionnalité. 

 Création d’un cadre favorable au développement des modes alternatifs ou complémentaires au transport individuel 
motorisé, et en particulier dans la perspective d’un projet intercommunal.  

 Un réseau « modes doux » à conforter et développer :  

 Le maintien et l’entretien des liaisons piétonnes devront être assurés, pour la sécurité et le confort des 
déplacements piétons au sein du Chef-lieu,   

 La liaison entre les différents secteurs d’habitats et le groupe scolaire devra se poursuivre. 

 Des projets supra-communaux à prendre en compte et accompagner :  

 L’extension du périmètre de transport urbain, à coordonner avec la voie modes doux. 

 Le développement d’une offre de rabattement vers la gare de Bellegarde (navettes, avec horaires et fréquences 
adaptées aux horaires des trains, surtout vers Genève). 

 

I.A.1 Construire une armature 
urbaine du territoire qui concilie un 
développement adapté de nos 
communes, et le bon 
fonctionnement global de notre 
bassin de vie.  

I.A.2 Contribuer à relever les 
grands enjeux territoriaux de la 
mobilité et de la multimodalité des 
transports, au sein du territoire (en 
lien étroit avec sa structuration), et 
en connexion avec les territoires 
voisins 

I.B.3 Œuvrer pour un niveau 
d’équipements et de services à la 
population, répondant aux 
évolutions démographiques, 
sociales et urbaines à venir 

II.C.2 Limiter les risques 
technologiques et toutes formes de 
rejets susceptibles d’affecter la 
santé humaine et/ou la qualité des 
écosystèmes 

 

ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS 

I.1 : Conforter les fonctions d’accueil de la population 

b. Poursuivre une politique d’équipements adaptée aux mutations 
démographiques, sociales et urbaines 

c. Préparer les conditions d’une mobilité plus durable et plus soutenable 

 

II.1 : Œuvrer pour le maintien et le développement de l’emploi sur la 
commune et le bassin bellegardien 

a. Favoriser le commerce et services de proximité en milieu urbain, en 
mixité avec l'habitat 

IV.1 : Sauvegarder la faisabilité des projets urbains et de mobilité 
s’inscrivant à l‘échelle du PSD 

a. Atteindre un poids démographique suffisant pour prétendre à un 
niveau minimal d’équipements et de services 
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Face à des contraintes environnementales (risques, nuisances) et à des sensibilités patrimoniales 
diverses, les enjeux sont nombreux et portés par un grand nombre de textes, visant la sécurité et la 
salubrité publique (eau, air, bruit, rejets, déchets), l'environnement, le cadre de vie, dont la loi 
"Montagne". 

Biodiversité et dynamique écologique :  

 Des espaces naturels riches en biodiversité et leurs espèces associées à protéger. 

 Une trame agricole à caractère bocager comme habitat et comme support des déplacements de 
la faune à pérenniser. 

 Une dynamique fonctionnelle de ces espaces naturels à préserver. 

Eau :  

 La qualité de la Valserine et des masses d’eau souterraine. 

 La qualité et les fonctions de régulation hydraulique et de filtration des zones humides. 

 La conformité des installations ANC de la commune. 

 La gestion des eaux pluviales. 

Risque :  

 La prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire communal.  

 La préservation des espaces de liberté des cours d’eau, de la fonction hydraulique des zones 
humides, et de la perméabilité des sols. 

Sols et sous-sol :  

 L’équilibre entre…  

 Les potentialités locales de production de granulats (en cohérence avec les orientations 
départementales),  

 Les besoins des départements limitrophes,  

 La préservation d’un environnement de qualité. 

 

I.B.2 Soutenir une politique de l’habitat adaptée en quantité 
et en qualité, dans le cadre défini par le Projet 
d’agglomération franco-valdo-genevois. 

II.A.1 Gérer la ressource en eau dans ses divers usages (en 
qualité et en quantité) 

II.A.2 Exploiter raisonnablement les ressources du sol et du 
sous-sol, au profit de la dynamique économique locale 
(construction, agriculture) 

II.A.3 Valoriser le potentiel de développement des énergies 
renouvelables 

II.A.4 Optimiser la gestion et la valorisation des déchets  

II.B.1 Protéger les milieux naturels et les écosystèmes 

II.B.2 Valoriser les paysages naturels et construits  

II.B.3 Garantir une gestion équilibré et durable du « capital 
Espace », quelle que soit sa destination  

II.C.1 Protéger les personnes et les biens des aléas naturels 
prévisibles 

II.C.2 Limiter les risques technologiques et toutes formes de 
rejets susceptibles d’affecter la santé humaine et/ou la 
qualité des écosystèmes 
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Bruit :  

 La maîtrise de l’exposition au bruit des populations : 

 Une organisation du territoire favorable à la réduction des déplacements en voiture 
individuelle. 

 Le développement de modes de transports actifs (vélo, marche) ou partagés (transports en 
commun, covoiturage). 

Energie :  

 La dynamique de développement des énergies renouvelables. 

 Le développement d’une politique globale d’économie d’énergie : 

 Covoiturage, transports en commun et organisation du territoire pour favoriser la mixité des 
fonctions et les modes de déplacement doux. 

 Formes urbaines plus économes en énergie  (volumes, matériaux et isolation, orientation, 
agencement…). 

Qualité de l’air :  

 La réduction à la source des rejets atmosphériques polluant : 

 Organisation du territoire pour limiter les déplacements en voiture individuelle : mixité des 
fonctions, développement de modes de déplacements doux (piéton, vélo). 

 Alternatives au déplacement en voitures individuelles (TC, covoiturage, transport à la 
demande). 

 Progression de l’utilisation d’énergies renouvelables au détriment des énergies fossiles. 

 

I.B.2 Soutenir une politique de l’habitat adaptée en quantité 
et en qualité, dans le cadre défini par le Projet 
d’agglomération franco-valdo-genevois. 

II.A.1 Gérer la ressource en eau dans ses divers usages (en 
qualité et en quantité) 

II.A.2 Exploiter raisonnablement les ressources du sol et du 
sous-sol, au profit de la dynamique économique locale 
(construction, agriculture) 

II.A.3 Valoriser le potentiel de développement des énergies 
renouvelables 

II.A.4 Optimiser la gestion et la valorisation des déchets  

II.B.1 Protéger les milieux naturels et les écosystèmes 

II.B.2 Valoriser les paysages naturels et construits  

II.B.3 Garantir une gestion équilibré et durable du « capital 
Espace », quelle que soit sa destination  

II.C.1 Protéger les personnes et les biens des aléas naturels 
prévisibles 

II.C.2 Limiter les risques technologiques et toutes formes de 
rejets susceptibles d’affecter la santé humaine et/ou la 
qualité des écosystèmes 

ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS 

I.1 : Conforter les fonctions d’accueil de la population 

b. Poursuivre une politique d’équipements adaptée aux mutations démographiques, sociales et urbaines 
c. Préparer les conditions d’une mobilité plus durable et plus soutenable 

I.2 : Renforcer la structure territoriale de Lancrans et encadrer son développement 

b. Organiser de manière économe et raisonnée le développement futur de l’urbanisation 
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ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS (suite) 

II.1 : Œuvrer pour le maintien et le développement de l’emploi sur la commune et le bassin bellegardien 

a. Favoriser le commerce et les services de proximité en milieu urbain, en mixité avec l'habitat 
b. Soutenir le confortement du potentiel artisanal et BTP existant 

II.2 : Maintenir la pérennité de l’activité agricole et soutenir une agriculture raisonnée et intégrée à son environnement 

a. Préserver les bonnes conditions d'exercice de cette activité 
b. Soutenir une agriculture raisonnée, diversifiée et plurifonctionnelle, en lien avec son environnement habité 

III.1 : Préserver la biodiversité et la mosaïque des milieux naturels 

a. Protéger les milieux naturels dans leurs spécificités et leurs diversités 

b. Préserver la dynamique écologique 

III.3 : Promouvoir une approche paysagère et environnementale au sein des espaces urbanisés ou à urbaniser 

a. Renforcer la qualité du cadre bâti existant et futur  

c. Préserver les ressources naturelles, limiter la pollution, prendre en compte les risques et nuisances 
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Face à un territoire dont le développement se "banalise", au risque de perdre son identité, l’état initial de 
l’environnement a permis de mettre en exergue les enjeux suivants, déclinés par entité paysagère :  

Pour le coteau  

 Le maintien du caractère naturel et boisé (paysage, environnement, risques). 

Pour les alpages : 

 Le maintien de l’activité agricole.  

La Valserine confidentielle : 

 La préservation de son caractère naturel. 

 Sa valorisation pour les activités de plein air  

L’espace ouvert du piémont : 

 La maîtrise des enveloppes urbaines afin de limiter le mitage de l’habitat dans le piémont.  

 Le maintien des perceptions rapprochées et éloignées : 

 Eviter la fermeture du paysage par des clôtures privatives hautes exogènes. 

 Préserver les espaces agricoles ouverts.  

Les paysages séquentiels des combes :  

 L’intégration paysagère de l’extension de la carrière.  

 L’équilibre des différentes composantes paysagères de la commune :  

 en préservant les espaces ouverts structurants par le maintien de l’agriculture et les espaces naturels 
boisés. 

 en améliorant la lisibilité des espaces urbanisés.  

 La cohérence architecturale du bâti. 

 Le soin apporté aux entrées de commune.  

 La valorisation des axes de perception. 

Le coteau habité : 

 Le maintien des perceptions (Eviter la fermeture du paysage par des clôtures privatives hautes exogènes).  

 Le confortement urbain des hameaux de La Pierre et de Ballon dans un objectif de réparation paysagère.  

 La valorisation des axes de perception. 

I.A.1 Construire une armature urbaine du 
territoire qui concilie un développement 
adapté de nos communes, et le bon 
fonctionnement global de notre bassin de 
vie. 

I.B.2 Soutenir une politique de l’habitat 
adaptée en quantité et en qualité, dans le 
cadre défini par le Projet d’agglomération 
franco-valdo-genevois. 

II.B.1 Protéger les milieux naturels et les 
écosystèmes 

II.B.2 Valoriser les paysages naturels et 
construits  

II.B.3 Garantir une gestion équilibré et 
durable du « capital Espace », quelle que 
soit sa destination  
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ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS (suite) 

I.2 : Renforcer la structure territoriale de Lancrans et encadrer son développement 

b. Organiser de manière économe et raisonnée le développement futur de l’urbanisation 

II.1 : Œuvrer pour le maintien et le développement de l’emploi sur la commune et le bassin bellegardien 

b. Soutenir le confortement du potentiel artisanal et BTP existant 

II.2 : Maintenir la pérennité de l’activité agricole et soutenir une agriculture raisonnée et intégrée à son environnement 

b. Soutenir une agriculture raisonnée, diversifiée et plurifonctionnelle, en lien avec son environnement habité  

c. Préserver des espaces agricoles ouverts  

II.3 : Développer le tourisme et les loisirs en lien avec la qualité des sites et des paysages de la commune 

a. Valoriser les sites et les paysages et renforcer leur accessibilité 

III.2 : Préserver et valoriser le patrimoine paysager 

a. Préserver les espaces naturels et agricoles structurant le paysage de Lancrans 

b. Modérer le développement de l’urbanisation sur les coteaux afin de ne pas porter atteinte au paysage 

c. Protéger et valoriser le patrimoine bâti (éléments historiques, groupements traditionnels, points de vue emblématiques…) 

III.3 : Promouvoir une approche paysagère et environnementale au sein des espaces urbanisés ou à urbaniser 

a. Renforcer la qualité du cadre bâti existant et futur 

b. Mettre en réseau et renforcer la "nature en ville" 
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A partir de l’ensemble de ces enjeux thématiques, et en fonction de plusieurs critères (Ecart aux objectifs 
réglementaires et aux ambitions politiques locales / Menaces d'évolution défavorable au "fil de l'eau" / Interaction 
avec les enjeux sociaux et économiques / Irréversibilité des incidences défavorables potentielles), une analyse 
transversale a permis de dégager deux enjeux environnementaux au sens large, majeurs pour le territoire 
communal : 

 La qualité des milieux au sens large, qui intègre :  

- la qualité des milieux aquatiques et humides,  

- la gestion des eaux pluviales,  

- les économies d’énergies (structuration du territoire, formes urbaines, déplacements doux, consommations 
énergétiques…),  

- la maîtrise des rejets polluants et des nuisances.  

 La commune de Lancrans a un cadre rural avec une vocation urbaine du fait de sa proximité de Bellegarde-
sur-Valserine. Le PADD retraduit une volonté de développement modérée, en accord avec les ressources du 
territoire et les enjeux de modération de consommation d’énergies.  

 Le souci de préservation des ressource est annoncé dans les axe I et III. Dans ce dernier, c’est notamment la 
ressource en eau qui est visée : protection des cours d’eau, de leurs milieux associés et de leur 
fonctionnalité écologique, renaturation des berges artificialisées, protection des ressources en eau potable, 
et développement des réseaux assainissement/pluvial/eau potable. 

 La préservation du cadre de vie dont les supports sont un paysage de qualité et des espaces à forte valeur patrimonial. Il 

s’agit ici de protéger le paysage (franges, formes urbaines, structuration des pôles habités…), les espaces agricoles 
bocagers, les cours d'eau, les réservoirs de biodiversité et les connectivités du réseau support de la dynamique écologique. 

 Les équilibres entres espaces naturels, agricoles et aménagés font partie de tous les axes du PADD mais 
l’axe III quant à lui parle uniquement de ces aspects. 

 En effet, les différentes orientations induites traduisent la volonté des élus de prendre en compte les différents 
milieux naturels et leurs fonctionnalités selon leurs spécificité, mais également celle de modérer la 
consommation d’espaces agricoles ou naturels au profit du développement de l’urbanisation. 

 Le PADD aborde également la question d’une approche paysagère et environnementale des espaces au sein 
de l’urbanisation, à urbaniser ou non. 

 La valeur paysagère de la commune est mise en avant par les objectifs de protection et de valorisation du 
patrimoine bâti. 

 La préservation des équilibres entre les différents types de milieux font également partie de l’axe I du PADD 
qui souhaite organiser de manière économe et raisonnée le développement futur de l’urbanisation. 

I.B.2 Soutenir une politique de 
l’habitat adaptée en quantité et 
en qualité, dans le cadre défini 
par le Projet d’agglomération 
franco-valdo-genevois. 

II.A.1 Gérer la ressource en eau 
dans ses divers usages (en 
qualité et en quantité) 

II.A.2 Exploiter raisonnablement 
les ressources du sol et du 
sous-sol, au profit de la 
dynamique économique locale 
(construction, agriculture) 

II.A.3 Valoriser le potentiel de 
développement des énergies 
renouvelables 

II.A.4 Optimiser la gestion et la 
valorisation des déchets  

II.B.1 Protéger les milieux 
naturels et les écosystèmes 

II.B.2 Valoriser les paysages 
naturels et construits  

II.B.3 Garantir une gestion 
équilibré et durable du « capital 
Espace », quelle que soit sa 
destination  

II.C.1 Protéger les personnes et 
les biens des aléas naturels 
prévisibles 

II.C.2 Limiter les risques 
technologiques et toutes formes 
de rejets susceptibles d’affecter 
la santé humaine et/ou la 
qualité des écosystèmes 
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ORIENTATIONS ET OBJECTIFS INDUITS DU PADD de LANCRANS (suite) 

I.1 : Conforter les fonctions d’accueil de la population 

b. Poursuivre une politique d’équipements adaptée aux mutations démographiques, sociales et urbaines 
c. Préparer les conditions d’une mobilité plus durable et plus soutenable 

I.2 : Renforcer la structure territoriale de Lancrans et encadrer son développement 

b. Organiser de manière économe et raisonnée le développement futur de l’urbanisation 

II.1 : Œuvrer pour le maintien et le développement de l’emploi sur la commune et le bassin bellegardien 

a. Favoriser le commerce et les services de proximité en milieu urbain, en mixité avec l'habitat 
b. Soutenir le confortement du potentiel artisanal et BTP existant 

II.2 : Maintenir la pérennité de l’activité agricole et soutenir une agriculture raisonnée et intégrée à son environnement 

a. Préserver les bonnes conditions d'exercice de cette activité 
b. Soutenir une agriculture raisonnée, diversifiée et plurifonctionnelle, en lien avec son environnement habité 

III.1 : Préserver la biodiversité et la mosaïque des milieux naturels 

a. Protéger les milieux naturels dans leurs spécificités et leurs diversités 

b. Préserver la dynamique écologique 

III.3 : Promouvoir une approche paysagère et environnementale au sein des espaces urbanisés ou à urbaniser 

a. Renforcer la qualité du cadre bâti existant et futur  

c. Préserver les ressources naturelles, limiter la pollution, prendre en compte les risques et nuisances 
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1.2 Enjeux transversaux  

Lancrans bénéficie d’une situation géographique qui le place dans le pôle de 
centralité du Pays Bellegardien.  

A ces éléments, s’ajoutent la présence de milieux naturels et paysagers (bâtis 
et non bâtis) qui forgent l’attractivité de la commune et contribuent à offrir un 
cadre de vie de qualité à ses habitants.  

Et pourtant, les points forts de Lancrans, ne sauraient occulter certains 
phénomènes, ou certaines tendances d'évolution, qui peuvent être à l'origine 
de déséquilibres ou de dégradations. 

La commune a en effet connu, ces dernières années, un développement 
important de l'urbanisation, du fait notamment de l'arrivée de nouveaux 
habitants, dont résulte un double risque de déséquilibre : 

Déséquilibre social et générationnel avec :  

Un marché immobilier de plus en plus sélectif, et une offre en logements 
permanants (dominée par la maison individuelle) de plus en plus inadaptée 
à la diversité des besoins, surtout en termes d'habitat locatif et socialement 
aidé (et ce malgré les efforts communaux engagés de diversification).  

Déséquilibre spatial et environnemental :  

La commune offre en effet un cadre physique privilégié, mais aussi, en de 
nombreux endroits, limitatif pour l’occupation humaine. L'étalement urbain 
observé, sur un site à l'espace rare et contraint, mais également exposé 
visuellement, se fait aux dépends : 

- De l'environnement et des milieux naturels mais surtout agricoles, très 
sensibles aux diverses pressions, et confronté à des processus 
d’évolution endogènes ou exogènes (déprise agricole, infrastructures, 
urbanisation, pollutions ponctuelles, maladies, évènements climatiques, 
…),  

- D'une économie d'espaces nécessaires aux générations futures, avec 
une "tâche urbaine" qui s'étend. 

- D'une lisibilité et d'une qualité du paysage de Lancrans, dont l'image tend 
à se "banaliser", au risque de perdre son identité, ainsi que son 
attractivité résidentielle. 

A l'organisation de l’armature urbaine du territoire, viennent s'ajouter : 

- le risque pour la collectivité, de ne plus toujours pouvoir accompagner 
une telle croissance démographique et urbaine dans des conditions 
satisfaisantes en termes d'équipements et de réseaux, qui s'avèrent de 
plus en plus coûteux, face à des moyens financiers de plus en plus 
réduits. La qualité de vie et de services publics aux habitants pourraient 
alors s'en trouvée menacée. 

- un accroissement de la circulation automobile (imposée notamment par 
l'étalement urbain) aux dépends d'autres modes de déplacements, qui 
pèse de plus en plus sur le budget des ménages, et fait également 
courir des risques et des nuisances croissantes, à l'être humain, et à 
son environnement (accidents routiers, bruit, pollutions). 

- un tissu économique fragile à soutenir et à développer (dans toute ses 
composantes) car source d'emplois, mais aussi d'animation et de 
services. 

Lancrans doit donc s’attacher à résorber les déséquilibres inhérents à 
sa structure territoriale, à sa position géographique et l’attractivité de 
son site, induisant : 

 Le confortement de l’identité et des fonctions de « bourg » à 
l’échelle du Pays Bellegardien: pour relever les enjeux 
environnementaux, notamment de mobilité, de demain, au profit de la 
qualité de vie des habitants, dans le cadre d’une gestion communal 
harmonieuse (enjeu n°1).  

 Le soutien et le confortement d’une économie diversifié : au profit du 
maintien et du développement de l’emploi, et de l’animation du bourg 
(enjeu n°2).  

 La préservation et valorisation du patrimoine paysager et naturel 
exceptionnel: une mosaïque de milieu naturels et de paysages (bâti et 
non bâtis) à préserver et/ou valoriser, ainsi qu’un potentiel de 
renforcement de « la nature en ville », au bénéfice de la qualité et du 
cadre de vie des habitants et de l’attractivité de Lancrans, et du bassin 
bellegardien (enjeu n°3). 

 L’insertion dans le Pôle de Centralité du « Grand Bellegarde » : une 
position de « Bourg »  à affirmer au sein du Projet Stratégique de 
Développement du « Grand Bellegarde 2030 » (enjeu n°4).  
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On rappellera que les grandes orientations du PADD, organisées en trois 
grands axes, sont les suivantes : 

Axe I : Conforter Lancrans dans son identité et ses fonctions de 

« bourg » à l’échelle du Pays Bellegardien 

Axe II : Soutenir et conforter une économie diversifiée 

Axe III : Préserver et valoriser le patrimoine naturel et paysager 

Axe IV : Préparer l’insertion de Lancrans à termes dans le pôle de 

centralité du « Grand Bellegarde » 

Le projet communal exprimé dans le PADD de Lancrans reflète la volonté 
d’assurer son rôle de "bourg", reconnu par le SCOT. Ceci induit, à échéance 
du PLU de contribuer au développement de la centralité de référence du 
Pays Bellegardien en renforçant notamment  les capacités d’accueil de la 
commune pour un habitat diversifié, qui s’opérera dans une perspective de 
confortement de l’urbanité du bourg, et ce, dans l’objectif d’un mode de 
développement « soutenable ». En effet :  

- il permet de rationaliser le fonctionnement du territoire : renforcement 
de la vie de proximité, de la mixité sociale, optimisation des 
infrastructures, limitation des déplacements automobiles et de la 
pollution, 

- il économise l’espace, ce qui permet de préserver les terres agricoles, 
de valoriser les qualités paysagères et environnementales du 
territoire. 

Le PADD est un document "politique" inspiré des enjeux exposés 
précédemment, et pour l'expression duquel la commune doit pouvoir 
conserver une certaine liberté, tout en abordant les thématiques listées sous 
l'article L123.1.3 du Code de l’Urbanisme, et notamment :  

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit les 
orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, 
d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 
écologiques. 

Le projet d'aménagement et de développement durables arrête les 
orientations générales concernant l'habitat, les transports et les 
déplacements, le développement des communications numériques, 

l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, 
retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de la commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace 
et de lutte contre l'étalement urbain. (…).» 

 

1.3 Pourquoi conforter Lancrans dans son identité et ses 
fonctions de « bourg » à l’échelle du Pays Bellegardien ? 
(orientation I) 

Orientation induite I.1 :  Conforter les fonctions d’accueil de la 

population 

Orientation induite I.2 :  Renforcer la structure territoriale de Lancrans 

et encadrer son développement 

Parce que la possibilité offerte à tous, de se loger et de se déplacer dans 
des conditions satisfaisantes, est un facteur de cohésion et de paix sociale, 
de solidarité entre les territoires, entre les catégories sociales et entre les 
générations, et en particulier vis-à-vis des jeunes et des personnes âgées. 

La commune de Lancrans se situe dans un bassin de vie dans l’aire 
d’influence du Grand Genève. Il s’agit pour le Pays Bellegardien et en 
particulier pour les communes de son pôle de centralité, d’assumer son rôle 
de territoire d’accueil pour l’habitat et les activités économiques. Ainsi, le 
SCOT du Pays Bellegardien vise la production de près de 2.400 logements 
neufs répartis sur l’ensemble de son territoire à l’horizon 2025, dont 80% 
dans le pôle de centralité et destinés à répondre aux besoins liés à 
l’attractivité du territoire. Dans son PADD, le SCOT a défini une armature 
urbaine, dont les pôles devront être renforcés de manière différenciée et 
complémentaires. 

Il revient donc à Lancrans de contribuer, à son échelle et en fonction de ses 
spécificités à la vocation d’accueil du pôle de centralité, de manière à 
assumer une vocation de pôle urbain structurant pour l'habitat et les 
services, et également et dans une moindre mesure que pour les communes 
de Bellegarde ou de Châtillon, de pôle économique (notamment présentiel 
et de proximité). 

Le PLU doit donc mettre en place les conditions permettant, pour les 10 à 15 
ans à venir, de répondre aux divers besoins du développement (en termes 
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d’activités économiques, de logements adaptés et diversifiés, d’équipements 
et de services). Il veillera, conformément aux attentes du SCOT, à 
développer des projets de structuration urbaine, de nature à renforcer 
l’urbanité ou la qualité de vie et/ou à favoriser la diversité et la mixité de 
l’habitat. 

 

1.4 Pourquoi soutenir et conforter une économie diversifiée? 
(orientation II) 

Orientation induite II.1 :  Œuvrer pour le maintien et le développement de 

l’emploi sur la commune et le bassin 

bellegardien 

Orientation induite II.2 :  Maintenir la pérennité de l’activité agricole et 

soutenir une agriculture raisonnée et intégrée 

à son environnement 

Orientation induite II.3 :  Développer le tourisme et les loisirs en lien 

avec la qualité des sites et des paysages de 

la commune 

Rappelons en préambule, que la lutte contre le chômage et la création 
d’emplois constituent une priorité nationale et une préoccupation majeure de 
la plupart des élus à tous les niveaux territoriaux.  

La localisation de Lancrans et notamment sa proximité de Bellegarde et de 
son réseau de transport connecté au territoire du Grand Genève, lui confère 
un rôle dans l’organisation économique de ce territoire. A l’échelle du bassin 
bellegardien, l’activité économique tend à s’orienter vers une spécialisation 
dans le BTP et la construction et plus particulièrement vers l’éco-
construction. 

Le PADD intègre logiquement cette orientation territoriale, et propose 
d’apporter la contribution de Lancrans au renforcement des zones d’activité 
économique du pole de centralité, en permettant l’évolution et l’extension de 
la ZAE de Valserine-Crédo en raison de son potentiel d’optimisation de 
l’espace disponible. De plus, sa localisation, au cœur d’une plage agraire, 
impose une exemplarité architecturale pour limiter son impact sur le cadre 
paysager et les sensibilités agricoles en présence. Cette zone 
intercommunautaire revêt donc un caractère de vitrine des savoir-faire et 
techniques développées par ce prochain pôle économique.  

Par ailleurs en lien avec le secteur du BTP et de la construction, la 
commune accueille une carrière, dont les matériaux extraits alimentent 
l’ensemble du Pays Bellegardien mais également certains chantiers 
emblématiques du Grand Genève, générant des emplois directs et indirects 
sur l’ensemble du bassin de vie. Le PADD traduit donc cette volonté de 
pérenniser et soutenir cette activité artisanale. 

En corollaire de l’orientation précédente, il est important de prendre en 
compte, en matière économique, le développement de l’économie 
résidentielle ou présentielle. A Lancrans, elle est nécessaire au maintien de 
l’animation sur la commune, au développement des commerces et services 
de proximité, en particulier au niveau du bourg. 

L'économie liée au tourisme et loisirs est actuellement peu développée sur 
le territoire communal, malgré certains facteurs d'attractivité (patrimoine 
paysager d'origine rural, espaces naturels, site de la Voie du Tram et de la 
Valserine,…) et la proximité des agglomérations genevoise ou annécienne, 
qui constituent un potentiel pour le développement du tourisme vert et des 
loisirs de proximité. Le développement de ce secteur économique a été 
souhaité, dans un souci de diversification économique, contribuant 
également à la valorisation du cadre de vie des populations. Ainsi, une 
orientation du PADD concerne la mise en valeur du patrimoine rural et 
historique, le développement des aménagements, équipements et 
hébergements liés au tourisme vert et aux loisirs de proximité. 

L’orientation dédiée à la préservation de l’activité agricole traduit bien la 
reconnaissance de cette activité, comme jouant un rôle économique à part 
entière, dont les "outils de production" sont à protéger plus particulièrement, 
ceci, dans un contexte où les espaces agricoles font l’objet de nombreuses 
pressions, et sont porteurs d’enjeux étroitement liés à un développement 
harmonieux du territoire, incluant la préservation d’un certain cadre de vie, 
mais également le développement potentiel de modes de commercialisation 
en « circuit court », aux sein de l’agglomération bellegardienne. 

Enfin, des mesures d'accompagnement sont prévues, afin de répondre aux 
besoins des entreprises du Grand Bellegarde en matière de logement de 
leurs effectifs, d'équipements et d'infrastructures. En effet, compte-tenu du 
coût croissant du logement sur l'ensemble du Pays bellegardien, le 
dynamisme économique nécessite de proposer des solutions de logements 
adaptés, localisés au plus proche du bassin d'emploi. 
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1.5 Pourquoi préserver et valoriser le patrimoine naturel et 
paysager ? (orientation III) 

"L’épanouissement de tous les êtres humains, par l’accès à une bonne 
qualité de vie" a été reconnu comme l'une des finalités essentielles pour 
l'avenir de la planète. 

Dans le cadre de vie et de travail, la présence éventuelle de risques et de 
nuisances, influe sur la condition physique et psychologique des individus 
(enjeux de sécurité, de santé et de salubrité publique). 

L'ensemble du territoire du Pays Bellegardien a connu un rythme 
d’artificialisation des sols et un mode de développement peu soutenables à 
long terme, constituant une "menace" pour la qualité et l’intégrité de son 
patrimoine naturel et paysager. La périurbanisation s’est accompagnée d’un 
étalement urbain augmentant les distances de déplacements et peu 
favorable à une desserte par les transports collectifs. Aussi, en cohérence 
avec les objectifs du Grenelle de l'environnement, le PADD exprime un 
ensemble d’orientations visant à réduire la consommation foncière, à 
contenir l’étalement urbain et à éviter le mitage. La priorité consiste à limiter 
l’étalement urbain et à optimiser les investissements (réseaux, transports, 
équipements).  

En corollaire, le projet communal met en œuvre une politique ambitieuse de 
protection et de valorisation de son patrimoine historique, environnemental 
et paysager, ainsi que de promotion d’une approche paysagère et 
environnementale au sein des espaces urbanisés et à urbaniser. 

Ainsi, il s’agit de :  

 Poursuivre la protection et la valorisation du patrimoine naturel, urbain et 
historique comme garant de l'équilibre environnemental, du cadre de vie, 
nécessaires à la qualité de vie des populations sur le long terme. 

 Concilier protection et développement : opter pour une localisation et un 
mode de développement de l'urbanisation compatibles avec le maintien 
des grands équilibres en présence et la protection des sensibilités 
environnementales, agricoles et paysagères. 

 Conjuguer développement et valorisation : faire en sorte que les 
développements futurs contribuent à une meilleure structuration des 
paysages, et valorisent le cadre de vie notamment au bourg, mais 
également promeuvent une approche paysagère et environnementale au 
sein des espaces urbanisés et à urbaniser. 

 

1.6 Pourquoi préparer l’insertion de Lancrans à termes dans le 
pôle de centralité du « Grand Bellegarde » ? (orientation 
IV) 

A noter au préalable que ce dernier axe du PADD s’inscrit à une échelle 
spatiale et temporelle supérieure à celle du PLU. Il s’agit d’intégrer dans le 
projet politique porté par ce PLU les orientations qui se dégagent du Projet 
Stratégique de Développement du Grand Bellegarde 2030 (en cours 
d’élaboration) et pour ce faire, de préserver les possibilités, notamment 
foncière, économique ou politique nécessaire pour mener à bien un projet 
d’aménagement cohérent à l’échelle du pole de centralité du Pays 
Bellegardien, établi à l’horizon 2030. 

 

 En conclusion :  

En cohérence avec les principes d’un développement durable, les 
orientations du SCOT du Pays Bellegardien, et les grands enjeux 
environnementaux identifiés sur le territoire, le PADD de Lancrans 
dessine pour les années à venir les lignes d’un développement 
équilibré, répondant aux besoins en termes d’habitat, d’emplois et de 
services, nécessaires au dynamisme de la vie locale, qui permette la 
préservation dans leur diversité, des multiples composantes du 
patrimoine naturel, paysager, du territoire, et réponde aux grands 
enjeux environnementaux. 
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2 MOTIFS DES DISPOSITIONS GRAPHIQUES ET REGLEMENTAIRES ET MOTIFS DES CHANGEMENTS 
APPORTES 

2.1 Préambule 

 
Les dispositions réglementaires du PLU présentées ci-après, résultent de la mise en œuvre du projet de territoire, exprimé à l’échelle communale par son PADD 
(pièce 2 du PLU). 

Ces dispositions réglementaires sont issues de la combinaison de différentes pièces du PLU, qui s’articulent entre elles : 

- Règlement graphique et écrit (pièce 3 du PLU). 

- Orientations d’Aménagement et de Programmation (pièce 5 du PLU), 

En raison du nombre important d’informations devant apparaitre sur le règlement graphique du PLU, et pour une meilleure lisibilité, ces dernières ont été 
réparties sur deux plans complémentaires : 

- le règlement graphique (RG) n°3.2-a fait apparaitre le « zonage » en couleur, ainsi que certains périmètres et informations, globalement relatifs à la 
« constructibilité », 

- le RG n°3.2-b fait apparaitre le « zonage » en noir et blanc, ainsi que certains périmètres et informations, globalement relatifs à la « protection » (des espaces 
d’intérêt paysager et écologique, envers les risques…). 

La consultation conjointe de ces deux plans est nécessaire afin d’appréhender l’ensemble des règles s’appliquant sur le territoire communal ou un secteur 
particulier. Le RG sur lequel figurent les différents périmètres est précisé ci-après. 



IV – EXPOSE DES CHOIX RETENUS 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES       55 

2.2 Les zones du PLU 

2.1.1 Les Zones Urbanisées (U) 

Sont classés en zone urbaine « les secteurs déjà urbanisés et les secteurs 
où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter »

1
.
 
 

Dans le cas de Lancrans, ces secteurs correspondent à ceux, déjà bâtis et 
équipés, qu’il s’agit de gérer de la façon la plus adaptée aux 
caractéristiques, aux sensibilités et au fonctionnement qui leur sont propres, 
tout en favorisant leur optimisation. 

La distinction de différentes zones urbaines tient compte de la volonté de 
mettre en œuvre le projet communal, en permettant des évolutions dans le 
respect de la morphologie et de la vocation dominante du tissu urbain 
existant (occupations du sol, densités, expressions architecturales,…). 

Le zonage du PLU traduit la mise en œuvre d’un urbanisme de projet, 
résultant de la transcription spatiale du PADD. Ainsi, selon la volonté de 
préservation ou d’évolution souhaitée, la délimitation et la nomenclature des 
zones urbaines ont été réexaminées. Le zonage comprend trois zones 
urbaines, dont certaines distinguent des « sous-secteurs » : 

- La zone urbaine mixte (UH), laquelle a une vocation d’habitat dominant, 
en mixité avec des équipements et certaines activités économiques. 

- Les zones dédiées spécifiquement à certaines occupations : UE pour les 
équipements et UX pour certaines activités économiques. 

D'une manière générale, des dispositions règlementaires favorables à une 
optimisation de l'usage de l'espace au sein des zones urbaines (U, UE, UX) 
sont introduites mais de manière graduée et adaptée aux caractéristiques et 
aux sensibilités propres à chaque secteur. 

Les zones urbaines représentent 47,8 ha, soit environ 4,5 % du territoire 
communal. 

 

                                                      

1
 Article R 123.5 du Code de l'urbanisme 

 

Sont distingués au sein des zones urbanisées : 

 La zone UH (~41.9 ha) 
Elle couvre des secteurs homogènes d’habitat pavillonnaire dominant, 
situés en périphérie du centre-bourg, et constituant les hameaux et 
groupements de constructions de Ballon, de Chenevière, de La Croix, 
de l’Aubépin.  

 

La délimitation de cette zone résulte de l’objectif de modérer la 
consommation d'espace, afin de préserver l’intégrité des zones 
agricoles et les sensibilités paysagères et environnementales. Ainsi, 
ses limites correspondent-t-elles globalement à celles de l’enveloppe 
urbaine existante, permettant peu d’extensions spatiales de cette 
dernière. 

Les règles associées à la zone UH visent la préservation des 
caractéristiques existantes de ces secteurs, tant en termes de densité, 
de rapport entre espace bâti et végétalisé, que de gabarit et 
d’expression architecturale des constructions. Ces zones urbanisés à 
vocation dominante d’habitat de faible à moyenne densité présentent 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation I.2.b : « Organiser de manière économe et raisonnée le 
développement futur de l'urbanisation »,  

Orientation III.2.a : « Préserver les espaces naturels et agricoles 
structurant le paysage de Lancrans »  

Orientation III.2.b : « Modérer le développement de l’urbanisation 
sur les coteaux afin de ne pas porter atteinte au paysage ».  

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation induite I.2 : Renforcer la structure territoriale de Lancrans et 
encadrer son développement. 

Orientation IV.1 : Sauvegarder la faisablilité des projets urbains et de 
mobilité à l’échelle du Grand Bellegarde. 
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en effet des sensibilités diverses, justifiant la limitation de la densité 
autorisée, et d'une manière générale, la limitation de l'extension de 
l'urbanisation au-delà de l'enveloppe urbaine existante. 

Ainsi, les secteurs d'habitat situés sur les coteaux de Ballon 
notamment, présentent une topographie et une exposition paysagère, 
qui les rend particulièrement sensibles à toute intervention. Enfin, il 
n'est pas souhaité développer l’urbanisation et des formes urbaines 
denses (porteuses d'importantes capacités d'accueil) dans des 
secteurs éloignées du centre-bourg, afin de prendre en compte les 
sensibilités naturelles, agricoles et paysagères en présence, et de 
limiter les motifs de déplacements motorisés. 

Par rapport au zonage du PLU en vigueur les limites de l’espace 
résidentiel de faible à moyenne densité, couvert par la zone UH, sont 
localement réexaminées : 

- elles résultent de la prise en compte des densités des secteurs 
urbanisés et excluent certains secteurs classés en zone UB au 
PLU en vigueur (quartiers à vocation résidentielle, autres que le 
centre-bourg) du fait de l’observation ou l’attente de densités 
supérieures, au centre-bourg. 

- elles sont resserrées sur l’enveloppe urbanisée existante, et 
excluent certaines parcelles en frange de la zone UB du PLU en 
vigueur, notamment aux lieudits l’Aubépin, Ballon et la Grande 
Côte. 

 

Au sein de la zone UH, sont distingués les secteurs suivants : 

- le secteur UHi (~4,3 ha) 

Ce secteur correspond aux 
groupements du hameau de 
la Grande Côte. Il relève de 
l’assainissement non 
collectif.  

L'attente de sa desserte par 
le réseau collectif, ainsi que 
l’éloignement du centre-
bourg, justifient que le 
développement de 
l'urbanisation y soit contenu. 

 

 
 
Par rapport au zonage du PLU en vigueur les limites de ce 
secteur ont été localement réexaminées :  

- elles ont été resserrées sur l’enveloppe urbaine existante, 
excluant une parcelle en limite Sud du hameau de la 
Grande Côte. 

- elles ont inclus le groupement au lieudit « Champ des 
Abeilles » reconnaissant la constitution d’un groupement 
bâti organisé et desservi à long terme par les réseaux 
sanitaires. 

 

 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation 1.2.b : « Organiser de manière économe et 
raisonnée le développement futur de l'urbanisation ». 
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- Le secteur UHz (~4,9 ha) 

Ce secteur correspond aux zones d’habitat pavillonnaire 
dominant, situés dans le périmètre de la ZAC de la Folatière. 

 
 

Par rapport au zonage du PLU en vigueur les limites de ce 
secteur ont été localement réexaminées :  

- elles résultent de la prise en compte de l’état urbanisé, et 
intègrent notamment les zones d’urbanisation futures du 
PLU en vigueur situées dans la ZAC de la Folatière, 
récemment urbanisée. 

- Le secteur UHc (~7.3 ha)  

Il concerne spécifiquement le centre-bourg de Lancrans, où sont 
introduites des dispositions réglementaires incitatives à la 
densification, à la mixité de l'habitat et des fonctions. 

Le centre-bourg regroupe en effet l’essentiel des services et 
équipements de proximité de la commune et est caractérisé par 
une certaine densité. Y sont poursuivis des objectifs de 
développement des fonctions urbaines de la commune 
(logement collectif, commerces, équipements et services de 
proximité…). 

L’identification du secteur UHc est destinée : 

 à permettre le renforcement d’une polarité qualitative à 
Lancrans, en faveur des modes de déplacements « doux » 
et collectifs (à terme), d’une accessibilité aux services de 
proximité mieux partagée, de l’animation du bourg… 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation 1.2.a : « Conforter en priorité l’urbanité du chef-
lieu». 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation 1.2.b : « Organiser de manière économe et 
raisonnée le développement futur de l'urbanisation ». 
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 …mais aussi, par l’effort particulier d’optimisation de 
l’espace, à recentrer (avec le secteur 2AUHc) la majorité 
des capacités d’accueil du territoire, et répondre aux 
objectifs de modération de la consommation d’espace et de 
protection des espaces agricoles et naturels. 

Par rapport au zonage du PLU en vigueur les limites de ce 
secteur ont été localement réexaminées :  

 elles résultent de la prise en compte de l’état urbanisé, et 
intègrent des secteurs classés en zone UB au PLU en 
vigueur et dont la densité du bâti ainsi que les potentialités 
d’optimisation des espaces encore disponibles relèvent de 
cette logique de polarité. 

- Le secteur UHcz (~4.3 ha)  

Ce secteur correspond aux zones d’habitat dense, situés dans le 
périmètre de la ZAC de la Folatière. 

 
 

Par rapport au zonage du PLU en vigueur les limites de ce 
secteur ont été localement réexaminées :  

- elles résultent de la prise en compte de l’état urbanisé, et 
intègrent notamment les zones d’urbanisation futures du 
PLU en vigueur situées dans la ZAC de la Folatière, 
récemment urbanisée.  

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation 1.2.a : « Conforter en priorité l’urbanité du chef-
lieu». 

Orientation 1.2.b : « Organiser de manière économe et 
raisonnée le développement futur de l'urbanisation ». 
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- Le secteur UH1 (~3,8 ha)  

Ce secteur correspond aux zones d’habitat dense, situés dans le 
hameau de La Pierre. 

 
 

Par rapport au zonage du PLU en 
vigueur les limites de ce secteur ont été 
localement réexaminées :  

- elles sont resserrées sur l’enveloppe 
urbanisée existante, et excluent 
certaines parcelles en frange des 
zones UA et UB du PLU en vigueur. 

 

- Le secteur UH1i (~0.9 ha)  

Ce secteur correspond aux zones d’habitat dense 
de La Pierre, relevant de l’assainissement 
individuel. 

  

Par rapport au zonage du PLU en vigueur les limites 
de ce secteur ont été localement réexaminées :  

- elles sont resserrées sur l’enveloppe urbanisée 
existante, et excluent certaines parcelles en frange 
de la zone UBa du PLU en vigueur. 

 
  

Orientation du PADD du PLU correspondante 
: 

Orientation 1.2.b : « Organiser de manière 
économe et raisonnée le développement futur 
de l'urbanisation ». 

Orientation du PADD du PLU 
correspondante : 

Orientation 1.2.b : « Organiser de 
manière économe et raisonnée le 
développement futur de 
l'urbanisation ». 
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Périmètres de la zone UH 
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 La zone UE (~3,4 ha) 

Elle couvre les sites d’équipements publics ou d’intérêt collectifs de toute 
nature. 

Elle vise à répondre au besoin de mixité fonctionnelle, non pas à l’échelle 
de la zone, mais à l’échelle de la commune. La définition de cette zone vise 
à affirmer la vocation spécifique de certains secteurs de la commune, 
exiger le maintien de cette vocation, ainsi qu’à les « protéger » de la 
pression potentielle d’autres occupations. 

 

Les règles associées à la zone UE sont adaptées aux contraintes de 
fonctionnement des équipements, et offrent de fait une certaine souplesse, 
notamment du point de vue du gabarit, de la densité et de l’aspect 
architectural des constructions. 

Par rapport au zonage du PLU en vigueur, les limites du zonage ont été 
réexaminées et ajustées au regard :  

- des besoins de développement et de gestion des équipements actuels et 
projetés, 

- des sensibilités paysagères, environnementales et agricoles du site. 

La zone UE représente 3,4 ha, soit 0,35% du territoire communal.  

 

Périmètres de la zone UE 

 

 

  

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation I.1.b : « Poursuivre une politique d’équipements adaptée 
aux mutations démographiques, sociales et urbaines ». 

Orientation IV.2.b. : « Prévoir la possibilité de développement 
d’équipements présentant un intérêt à l’échelle du Grand Bellegarde ». 
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 La zone UX (~2,6 ha) 
Elle couvre des espaces à vocation spécifique d’activités économiques de la 
commune : au lieudit « Bugey » (pour la ZAE intercommunale de Valserine-
Crédo) et au sud du bourg.  

 
 
Elle vise à permettre aux entreprises existantes de fonctionner, se 
développer, ainsi qu’à de nouvelles de s’implanter, en apportant une 
attention particulière à l’insertion paysagère ainsi qu’à l’optimisation de 
l’usage du sol.  

Les règles associées à la zone UX offrent un cadre adapté à la gestion et au 
développement de ces activités économiques (industrie, artisanat, bureaux, 
entrepôts, hébergement hôtelier, restaurant) en tenant compte de leurs 
contraintes de fonctionnement et de leurs spécificités. Elles permettent de 
fait une relative souplesse, notamment du point de vue du gabarit, de la 
densité et de l’aspect architectural. La zone UX admet également, comme 
dans toutes les zones urbanisées, les équipements publics ou d’intérêt 
collectif. 

Par rapport au zonage du PLU en vigueur, les limites du zonage ont été 
réexaminées et ajustées au regard de la prise en compte de :  

- l’état urbanisé, en intégrant une partie de la zone d’urbanisation future à 
vocation économique du PLU en vigueur, actuellement majoritairement 
bâties (dans la zone de Valserine-Crédo), 

- des secteurs de risques naturels tels que définis au PPR, pour le secteur 
au sud du bourg. 

La zone UX représente 2,6 ha, soit 0,27% du territoire communal.  

 

Périmètres de la zone UX 

  

  

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation II.1.b : « Soutenir le confortement du potentiel artisanal et 
BTP existant ». 
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2.1.2 Les Zones D’urbanisation Future (1AU) 

Sont classés en zone à urbaniser « AU », « les secteurs à caractère naturel 
de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation »

2
. 

Le Code de l’Urbanisme distingue deux catégories de zones à urbaniser : 

- Les zones 1AU, destinées à être ouvertes à l’urbanisation à court ou 
moyen terme, dans la mesure où les équipements nécessaires (voies 
publiques, réseaux d'eau, d'électricité, d'assainissement) existent en 
périphérie immédiate de la zone. 

- Les zones 2AU, ne disposant pas des équipements nécessaires, 
destinées à être ouvertes à l’urbanisation à moyen ou long terme dans le 
cadre d’une procédure ultérieure (modification, révision du PLU). 

Bien qu'elles ne fassent pas encore l'objet d'un règlement permettant leur 
urbanisation, ces zones 2AU ont d'ores et déjà une vocation principale, 
définie dans le cadre de l'économie générale du PLU ; si la destination 
de l'une de ces zones devait être remise en cause, une révision du PLU 
serait nécessaire 

La transcription réglementaire du PADD implique des évolutions du zonage 
du PLU par rapport à celui en vigueur en ce qui concerne la délimitation de 
ces zones à urbaniser, résultant notamment de la prise en compte des 
orientations du SCOT et de l’objectif de réduction de la consommation des 
espaces naturels et agricoles affirmé par la loi ENE (Engagement National 
pour l’Environnement issue du Grenelle) et renforcé par la loi ALUR (Aide au 
Logement et pour un Urbanisme Rénové). Afin de prévoir des capacités 
d’accueil cohérentes avec l’objectif de développement attribué par le SCOT 
et de réduction de la consommation d’espace, un recentrage des zones de 
développement a dû être opéré. Ainsi, certains secteurs classés en zone 
d’urbanisation future du PLU en vigueur :  

- ont été restitués en zone agricole au PLU, en cohérence avec les 
objectifs du PADD, sur des critères liés en particulier à l’éloignement du 
bourg (la priorité est donnée au développement favorisant la vie de 
proximité), à l’insuffisance d’infrastructures et d’équipements, aux 
sensibilités agricoles et paysagères présentes… Il s’agit du secteur au 
lieudit « La Croix ». 

                                                      

2
 Article R 123.6 du Code de l'urbanisme   

- ont été intégré aux secteurs de la zone U en fonction de leur vocation 
dominante :  

- le secteur amont de la zone 1AUx du PLU en vigueur a été intégré au 
secteur UX pour mieux prendre en compte l'extension de la zone 
d’activité intercommunale de Valserine Crédo, admise par une récente 
procédure de modification du PLU en vigueur, et ce dans le cadre des 
extensions admises par le SCOT du Pays Bellegardien.  

- le secteur 2AUx du PLU en vigueur a été classé en secteur 1AUx, 

- les secteurs 1AU, indicé de "aa" à "ad", du PLU en vigueur, 
correspondant au périmètre de la ZAC de la Folatière ont été intégrés 
aux secteurs UHz et UHcz, compte tenu la prise en compte de leur 
urbanisation récente. 

Ainsi les zones d’urbanisation future du PLU représentent 4,5 ha, soit 0,5% 
du territoire communal, contre 15,9 ha au PLU en vigueur. 

Le PLU de Lancrans identifie une zone :  

 2AU (~3 ha) 

Cette zone, à urbaniser à moyen ou long terme, est destinée à apporter 
des réponses aux besoins de développement de la commune en 
complément des capacités d’accueil présentes dans les espaces de 
renouvellement urbain et de développement encore disponibles au sein 
des zones U, pour l’habitat, les activités économiques et les 
équipements. A ce titre, elle participe pleinement à l'équilibre du projet 
politique du PLU. 

 

Orientations du PADD du PLU correspondante : 

Ensemble de l’Orientation I.1. : « Conforter les fonctions d’accueil de 
la population ». 

Orientation I.2.a : « Conforter en priorité la centralité et l’urbanité du 
chef-lieu ». 
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Au sein de la zone 2AU est distingué :  

Le secteur 2AUHc : 

Il est stratégique pour la structuration à terme du centre-bourg. En effet, 
son urbanisation permettra de renforcer le lien physique et fonctionnel 
entre le groupe scolaire et le cœur du centre-bourg. En outre, il constitue 
une réserve d'urbanisation nécessaire à la commune pour répondre aux 
besoins en logements estimés par le SCoT.  

"Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas 
échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone 
AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation 
peut être subordonnée à une modification ou à une révision du plan local 
d'urbanisme"

3
. 

Son classement en zone 2AU se justifie aujourd'hui de par :  

- l'étroitesse de la voie communale de "Très Moulin" située à l’Est du 
site (ER n°2,9 et 14 inscrits en vue de l’aménagement et de la 
sécurisation) qui ne permet pas en l'état sa desserte et la nécessité 
d’aménager une nouvelle voie d’accès à l’Ouest connectée sur le 
plateau du groupe scolaire,  

- sa sensibilité paysagère du fait de son emprise importante, sa 
déclivité et de sa localisation en entrée de commune, 

                                                      

3
 art.R123-6 du CU 

La vocation dominante d'habitat du secteur est d'ores et déjà affichée 
mais ces différents motifs justifient ainsi que soient prises des mesures 
de temporisation, nécessaire à la maturation d'un projet qualitatif et à son 
intégration dans un projet plus global de requalification de l’ensemble de 
la traverse du centre-bourg. 

L'urbanisation du secteur fait l’objet d'une étude sectorielle décrivant la 
destination projetée du secteur et les premières intentions exprimées par 
la commune, à savoir : 
- une continuité urbaine entre le groupe scolaire et le centre-bourg, 

dans une logique d’optimisation de l’usage de l’espace et de 
structuration du secteur, 

- le développement de l’armature des espaces publics et collectifs du 
bourg, notamment un maillage des cheminements piétons en lien 
avec l’environnement proche, 

- une desserte automobile sécurisée et optimisée du secteur, 
- une composition urbaine qui transcende ce site en belvédère, 
- une diversification de l’offre en logement en direction de l’habitat 

collectif et intermédiaire, ainsi qu’une mixité sociale dans l’habitat, 
- la mise en valeur du site en belvédère à proximité du groupe scolaire, 

dans le cadre des actions à mener dans le domaine du tourisme et 
dans le cadre du Projet Stratégique du Grand Bellegarde. 

Le périmètre de la zone 2AUHc  

 

Orientation du PADD du PLU correspondante (suite) : 

Orientation II.1.a : « Favoriser le commerce et les services de 
proximité en milieu urbain, en mixité avec l’habitat ». 

Orientation III.3.a : « Renforcer la qualité du cadre bâti existant et 
futur ». 

Ensemble de l’orientation IV : « Sauvegarder la faisabilité des projets 
urbains et de mobilité s’inscrivant à l’échelle du PSD ». 



IV – EXPOSE DES CHOIX RETENUS 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES       65 

1AU (~1.5 ha) 

Cette zone, à urbaniser à court ou moyen terme est destinée à 
répondre aux besoins du développement économique de la commune 
à échéance du PLU. 

 

 

Au sein de la zone 1AU est distingué :  

Le secteur 1AUX : 

Il s’agit du secteur d’extension projeté de la ZAE intercommunale de 
Valserine Crédo, à vocation dominante d’activités économiques en 
mixité possible avec des équipements publics et/ou d'intérêt collectif.  

A noter que le SCOT du Pays Bellegardien (orientation n°1.b du DOG 
"Organisation du cadre économique") admet cette zone d'extension 
d'activité économique. Il prône en effet le développement d'un pôle 
d'éco-construction, basé sur un maillage hiérarchisé des zones 
d'activité, ainsi qu'un maillage entre les acteurs des différents secteurs 
d'activités. Il reconnait à ce titre des zones, dont celle de Valserine-
Crédo, comme étant susceptibles de répondre aux besoins de 
l'artisanat de proximité et autorise leur extension (pour une surface de 
1.4 ha en ce qui concerne celle de Valserine-Crédo). 

En cohérence par ailleurs avec les Orientations du PSD du Grand 
Bellegarde (en cours d’élaboration), la localisation de ce secteur 
impose un devoir d’exemplarité en matière architecturale et d’insertion 
paysagère, ce qui lui confère une place privilégiée de vitrine des savoir-
faire du futur pôle de l’éco-construction dans le Pays Bellegardien.  

A l’instar de la zone UX, les règles associées à la zone 1AUX offrent un 
cadre adapté au développement des activités économiques, en tenant 
compte de leurs contraintes de fonctionnement et de leurs spécificités. 
Elle offre de fait une relative souplesse, notamment du point de vue du 
gabarit, de la densité et de l’aspect architectural des constructions. 

Par rapport au zonage du PLU en vigueur, les limites du zonage ont été 
réexaminées et ajustées au regard de la prise en compte de :  

- l’état urbanisé, une partie de la zone d’urbanisation future à vocation 
économique du PLU en vigueur, actuellement majoritairement bâties 
a été restituée à la zone UX (partie amont de la zone de Valserine-
Crédo), 

Le maintien du classement en zone 1AU de la partie aval de la ZAE de 
Valserine Crédo, se justifie aujourd'hui de par la présence, en 
périphérie immédiate, de voies publiques, de réseaux d'eau, 
d'électricité et d'assainissement, en capacités suffisantes ou 
programmées à court terme. En ce qui concerne l’assainissement des 
eaux usées, à défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement 
individuel conforme aux dispositions réglementaires en vigueur est 
admis. Ce dispositif doit être conforme aux prescriptions du schéma 
d’assainissement et conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit et la 
construction raccordée au réseau quand celui ci sera réalisé. En ce qui 
concerne les eaux pluviales, celles-ci doivent être évacuées vers un 
déversoir désigné par les services techniques, soient être absorbées 
en totalité sur le terrain. 

Périmètre de la zone 1AUX 

 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation II.1.b : « Soutenir le confortement du potentiel artisanal 
et BTP existant ». 

Orientation III.3.a : « Renforcer la qualité du cadre bâti existant et 
futur ». 

Orientation IV.1.b : « Préserver les espaces de développement 
potentiels à l’échéance du PSD.». 
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2.1.3 La Zone Agricole (A) 

Sont classés en zone agricole :  

« Les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles ». 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif et à l’activité agricole sont seules autorisées en zone A.

4
 

Le règlement de la zone agricole fixe des conditions cumulatives précises à 
l'admission de tout "local de surveillance" nécessaire et lié au 
fonctionnement d'une exploitation agricole professionnelle. 

Au sein de la zone A, les constructions existantes à usage d’habitation 
peuvent faire l’objet d’une extension limitée, conformément à l’article L123-
1-5-II-6° du CU dans sa nouvelle rédaction

5
. Ces extensions limitées, 

encadrées par le règlement, sont conditionnées (notamment ne doivent pas 
compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site, bénéficier 
d'une desserte suffisante par les réseaux et la voirie) et ne sont pas 
autorisées dans les secteurs identifiés comme sensibles du point de vue 
paysager et écologique. 

 

                                                      

4
 Article R 123.7 du Code de l'urbanisme   

5
Article L123.1.5 II.6° du CU modifié par les Lois ALUR et d’Avenir pour l’Agriculture : 

le règlement peut : « Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des 
secteurs mentionnés au présent 6°, les bâtiments d'habitation peuvent faire 
l'objet d'une extension dès lors que cette extension ne compromet pas l'activité 
agricole ou la qualité paysagère du site. Le règlement précise les conditions de 
hauteur, d'implantation et de densité des extensions permettant d'assurer leur 
insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du 
caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.» 

 

 

 

Le périmètre de la zone A 

 



IV – EXPOSE DES CHOIX RETENUS 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES       67 

 

 

 

La délimitation des zones agricoles, dans le contexte Lancrans, démontre 
l’importance que revêt la délimitation des zones agricoles pour la mise en 
œuvre du projet communal, qui répond également à l’objectif du Grenelle de 
limitation de la consommation d’espace agricole. 

La prise en compte de ces critères, parfois combinés, induit notamment le 
réexamen du zonage sur les secteurs suivants et justifie les changements 
majeurs apportés à la délimitation de la zone agricole par le PLU : 

- Soit en faveur du classement en zone agricole pour les critères énoncés 
ci-avant :  

 au lieudit « La Croix », le PLU restitue en zone agricole un secteur 
classé en zone d’urbanisation future au PLU en vigueur. 

 aux franges du hameau de Ballon (zone UB du PLU en vigueur), le 
PLU restitue aux espaces agricoles environnants les parcelles sur 
lesquelles il n’est pas souhaité autoriser de l’extension de 
l’urbanisation. 

- Soit en faveur d’un déclassement d’espaces naturels au profit des 
espaces agricoles, au regard de la vocation première de ces secteurs : il 
fait le choix de classer en zone naturelle les espaces boisés classés, et 
ceux faisant l’objet de sensibilités naturelles particulières (ripisylves, 
zones humides, périmètres de captage d’eau potable…). Il s’agit des 
secteurs comportant les lieudits suivants :  

 Nord et Sud-est de Ballon : Contentin, les Avours, Courberue, la 
Vrillette et la Serra. 

 Ouest de Ballon : Vergers, Perrailles et Chenevière, 

 Ouest de la carrière : Très Moulin, 

 Est de la commune : Les Pendants et Rafour, 

 Nord-est du bourg : la Folatière, Fontaine Bourgeois, La Trépaz et 
Goguillon, 

 Nord-Ouest du bourg : du lieudit « Sous les Tanches » à 
« l’Echelle » 

 Les secteurs identifiés comme étant prioritaires par le SCOT et 
bornés par les massifs boisés de la Valserine à l’Ouest, du Crêt 
d’Eau à l’Est, le bourg urbanisé au Sud et la limites communale au 
Nord. A noter toutefois qu’au sein de cet espace, le PLU distingue 
les secteurs faisant l’objet de sensibilités naturelles particulières et 
les groupements bâtis du hameau de la Grande Côte. 

- Soit en faveur du déclassement de zones agricoles du PLU en vigueur, 
de par la présence de sensibilités environnementales particulières ( 
zones humides notamment au lieudit « Les Errants »). 

Au sein de la zone A, sont distingués les secteurs :  

- Le secteur Aa  (~58.2 ha) :  

Il concerne la gestion de site d’alpage et de bâtiments ou chalets d’estive. 

La délimitation de ce secteur vise à encadrer les constructions, travaux et 
installations, au regard de 
leur impact sur l’activité 
agricole en présence. 

Son classement en zone A, 
alors qu’il était classé en 
zone N dans le PLU en 
vigueur s’explique par la 
volonté de réaffirmer la 
vocation agricole de l’alpage 
du Sorgia.  

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation II.2. : « Maintenir la pérennité de l'activité agricole et soutneir 
une agriculture raisonnée et intégrée à son environnement ». 

Orientation III.1.a : « Protéger les milieux naturels dans leurs spécificités 
et leurs diversités ». 

Orientation III.2.a : « Préserver les espaces naturels et agricoles 
structurant le paysage de Lancrans ». 

». 
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- Le secteur Aam (~1.2 ha) : 

Il concerne un nouvel espace délimité à aménager, destiné à être restitué 
aux espaces agricoles après son comblement et sa remise à niveau 
topographique, pour en faciliter l’exploitation agricole. 

La délimitation de ce secteur vise à permettre le comblement du site par 
l’apport de matériaux inertes, sous conditions de réhabilitation en vue de 
l’exploitation agricole du site et de son insertion notamment paysagère. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi les zones agricole du PLU représentent 300,2 ha, soit environ 31,2 % 
du territoire communal, contre 82,4 ha au PLU en vigueur. 

2.1.4 La Zone Naturelle (N) 

Sont classés en zone naturelle :  

« Les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de 
la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces 
naturels.

6
 » 

Cette zone assure principalement la protection des espaces boisés, 
notamment ceux faisant l’objet d’exploitation forestière, des secteurs faisant 
l’objet de sensibilités environnementales (zones humides, Zones Naturelles 
d’Intérêt Ecologique, Faunistique ou Faunistiques (ZNIEFF) de type I, 
ripisylves,…) et paysagères particulières. 

 

                                                      

6
 Article R 123.8 du Code de l'urbanisme 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation II.3.a. : « Maintenir la pérennité de l'activité agricole et 
soutneir une agriculture raisonnée et intégrée à son environnement ». 

Orientation III.1.a : « Protéger les milieux naturels dans leurs spécificités 
et leurs diversités ». 

Orientation III.1.b : « Préserver la dynamique écologique » 

Orientation III.2.a : « Préserver les espaces naturels et agricoles 
structurant le paysage de Lancrans ». 

Orientation III.2.c : « Protéger et valoriser le patrimoine (éléments 
historiques, groupements traditionnels, points de vue 
emblématiques…) ». 

Orientation III.3.b : « Mettre en réseau et renforcer la "nature en ville" ». 

Orientation III.3.c : « Préserver les ressources naturelles, limiter la 
pollution, prendre en compte les risques et nuisances ». 
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La délimitation des zones naturelles, dans le contexte Lancrans, démontre 
l’importance que revêt la délimitation des zones naturelles pour la mise en 
œuvre du projet communal, qui répond également à l’objectif du Grenelle de 
limitation de la consommation d’espace naturel. 

La zone N a été étendue par endroit par rapport au PLU en vigueur, du fait 
du reclassement de parcelles classées en zone A à ce jour, mais 
correspondant en réalité à des secteurs faisant l’objet de sensibilités 
naturelles particulières (ripisylves, zones humides, …). 

Néanmoins, son emprise globale est logiquement diminuée du fait du 
classement en zone A de parcelles à vocation agricole. 

Au sein de la zone N, la réalité de certaines occupations du sol et de 
certaines activités, s'inscrivant dans un cadre naturel dominant, ainsi que la 
poursuite d’objectifs particuliers du PADD, a justifié la distinction d’un 
secteur à vocations plus spécifiques : 

- Le secteur NC (~58 ha) 

Il se compose des secteurs à vocation de gestion et de développement 
de l’activité d’extraction de matériaux.  

 

Conformément aux orientations du PADD, les limites de ce secteurs 
telles qu’inscrites au PLU en vigueur, ont été réexaminées.  

En effet, le projet politique porté par ce PLU permet l’extension du site 
d’exploitation, qui devra présenter par ailleurs, la faisabilité de ce projet, 
notamment au regard de l’impact de cette extension sur l’environnement 
(une étude d'impact est en cours de finalisation dans le cadre de ce 
projet d'extension, dont les éléments et premiers résultats ont été 
intégrés dans l'évaluation environnementale du présent PLU). 
Indépendement des capacités de gisements des différents sites 
d’extraction, il est estimé qu’à l’horizon 2016-2017, la région Rhône-
Alpes en serait plus autosuffisante, considérant une stabilisation des 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation II.1.b. : « Soutenir le confortement du potentiel artisanal et 
BTP existant », qui précise le moyen de mise en œuvre suivant : « en 
autorisant et encadrant l’extension de l’activité d’extraction de 
matériaux présente, notmment au regard de l’environnement. » 
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besoins en matériaux.
7
 A l’échelle du département de l’Ain, sur la base 

des productions connues en 2013, les besoins ne seraient plus assurés 
dès 2020, le nombre de carrières autorisées étant alors réduit de moitié

8
. 

Dans ce contexte, le renouvellement d’autorisations administratives 
d’exploitation semble envisageable. Si le site de Lancrans dispose 
encore d’une autorisation administrative d’exploitation, l’amenuisement 
des capacités du gisement actuel incitent la société à envisager 
d’abaisser la plateforme d’exploitation et d’élargir son périmètre 
d’extraction, pour répondre à la demande croissante en matériaux. 

La zone de chalandise des matériaux produits sur le site de Ballon 
correspond au territoire situé dans un rayon d’environ 30 km, en 
s’adaptant à la présence d’autres sites d’importance. A noter que cette 
zone de chalandise est définie au regard de critères de compétitivité des 
matériaux en réponse à une demande de proximité (le coût de transport 
des matériaux extraits double leur prix de vente au-delà de ce rayon). 

Ainsi, les matériaux produits alimentent le pays de Gex et le canton de 
Bellegarde ainsi que les terrains limitrophes : la Haute-Savoie est à 
moins de 2 km de la carrière et la Suisse à moins de 10 km. Ils sont 
destinés au secteur du BTP, de la construction et des structures de 
communication. 

Le déficit en sites de production a conduit à développer le site de 
Lancrans qui est aujourd’hui le seul site d’envergure pour la fourniture de 
matériaux, dans ce secteur du département de l’Ain. Cette situation est 
reconnue par le SCOT du Pays Bellegardien qui souligne l’importance du 
site de Ballon pour répondre aux besoins locaux. En effet, il assure 
l’approvisionnement principal du Pays de Gex où la pression urbaine liée 
au développement périphérique à l’agglomération genevoise est très 
forte et permet de répondre à des demandes spécifiques comme 
aujourd’hui à certains besoins du chantier du Ceva (liaison ferroviaire 
Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse). 

                                                      

7
 D’après le Cadre Régional « matériaux et carrières »- document de synthèse – mai 

2013 . 

8
 D’après cadre régional « matériaux et carrières »- phase 1 : Bilan et évaluation des 

schémas départementaux des carrières de la région Rhône-Alpes – avril 2013 

Le périmètre de la zone Nc  

Ainsi, le projet d’extension de l’activité bénéficie du soutien du projet 
politique porté par le PADD car il répond à un intérêt public dans la 
mesure où les produits fournis servent aux besoins des collectivités et 
des particuliers. Par ailleurs, l’extension de cette activité permettra de 
pérenniser des emplois non délocalisables directs et indirects, à l’échelle 
du Pays Bellegardien. 

La prise en compte de ces critères ont motivé les changements apportés 
à la délimitation du secteur Nc par le PLU : 

- Soit en faveur du classement en zone Nc pour les critères énoncés ci-
avant :  

 au Nord de la partie amont du secteur actuel d’exploitation, 

 au Sud de la partie amont du secteur actuel d’exploitation, 

 au Sud-est de la partie avale du site, pour permettre au besoin 
l’aménagement de bassin de rétention. 
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- Soit en faveur d’un déclassement des secteurs d’exploitation au profit 
des espaces agricoles pour permettre un recentrage des limites au 
regard des besoins réels :  

 Dans la pointe située à l’extrémité Sud de la partie amont du 
secteur actuel d’exploitation, 

 Au lieudit « La Serra », plus spécifiquement au profit du secteur 
Aam, ainsi que sur l’espace transitionnel en direction de la partie 
avale du site. 

 A l’Est du secteur Nc en continuité du secteur A existant. 

Ainsi les zones agricole du PLU représentent 610,8 ha, soit environ 63,4 % 
du territoire communal, contre 826 ha au PLU en vigueur. 
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2.1.5 Bilan des surfaces des zones 
Le zonage résultant de la mise en œuvre du projet communal, tel que justifié 
ci-avant se traduit par une diminution de 5,3 ha de la somme des surfaces 
des zones urbanisées et à urbaniser (zones U et 1AU) par rapport au PLU 
en vigueur : 

- une progression des zones urbanisées, du fait de la prise en compte du 
caractère urbanisé de zones d’urbanisation future du PLU en vigueur : + 
6,1 ha, 

- une réduction des zones à urbaniser : - 11,4 ha. 

… qui sont donc transférées en zones urbanisées, mais également en 
zones agricoles (A) et naturelles (N), lesquelles progressent : 

- pour la zone agricole, de 217,8 ha, en majeure partie du fait de la 
réduction de la zone naturelle (-215,5 ha). 

En ce qui concerne la vocation des zones urbanisées et à urbaniser : 88 % 
d’entre elles ont une vocation mixte ou d’habitat dominant, tandis que le 
solde est réservé à des activités ou occupations spécifiques (zones 
d’activités économiques, zones d’équipements). 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : Le PLU a procédé à la numérisation du plan de zonage qui a permis de 
recalculer les surfaces réelles. Ainsi la superficie du territoire communal calculée au 
PLU est de 963,4 ha, tandis que le PLU en vigueur couvrait 966 ha. Ceci explique la 
différence de surfaces concernant l’évolution des surfaces des zones (cumul des 
surfaces des zones urbanisées et à urbaniser d’une part, et des zones agricoles et 
naturelles d’autre part). 

  

Zone U Surfaces (ha)
% surf. 

totale
Zone U Surfaces (ha)

UHc 7,3 0,76% UA 10,6

UHcz 4,3 0,45% UB 20,3

UH 16,4 1,70% UBa 4,6

UHz 4,9 0,51% UBb 2,3

UH1 3,8 0,40% UBc 3,4

UH1i 0,9 0,09% UX 0,5

Uhi 4,3 0,44%

UX 2,6 0,27%

UE 3,4 0,35%

Total 47,8 4,97% Total 41,7

Zone AU Surfaces (ha)
% surf. 

totale
Zone AU Surfaces (ha)

2AUHc 3,0 0,31% 1AU habitat 4,2

1AUX 1,5 0,15% 1AUaa 1,9

1AUab 1,9

1AUac 2,4

1AUad 1,5

1AUx activités 4,0

Total 4,5 0,47% Total 15,9

Zone N Surfaces (ha)
% surf. 

totale
Zone N Surfaces (ha)

N 552,9 57,39% N 825,9

Nc 58,0 6,02% Nj 0,2

Total 610,8 63,41% Total 826,0

Zone A Surfaces (ha)
% surf. 

totale
Zone A Surfaces (ha)

A 240,8 24,99% A 46,4

Aa 58,2 6,04% Aa 36,0

Aam 1,2 0,13%

Total 300,2 31% Total 82,4

TOTAL 963,4 TOTAL 966,0

dont EBC : 307,7 32% dont EBC : 123,6

Zone AU 

Calcul surfaces PLU

6,1

PLU ancien PLU différence

Zone U 

dont EBC : 

184,1

-11,4

Zone N 

-215,2

Zone A

217,8
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2.3 Les dispositions graphiques particulières 

2.3.1 Les Espaces Boisés Classés (article L130-1 du CU) 

La plus grande partie des boisements recensés et reconnus pour leur valeur 
écologique et/ou paysagère particulière (et également classée en zone 
naturelle) fait l'objet d'une délimitation en Espaces Boisés Classés (EBC), 
au titre de l'article L130-1 du Code de l'urbanisme. 

Le classement proposé répond aux mêmes orientations et objectifs du 
PADD, que celles ayant motivé la délimitation de la zone N à savoir : 

 

Le classement des boisements a veillé à ne pas pérenniser des situations 
d’enfrichement, afin de ne pas induire de phénomène de « fermeture » des 
paysages lié à la déprise agricole. 

Représentation graphique des EBC au règlement graphique (Pièce 3.2b du PLU) 

 
  

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation II.3.a. : « Maintenir la pérennité de l'activité agricole et 
soutneir une agriculture raisonnée et intégrée à son environnement ». 

Orientation III.1.a : « Protéger les milieux naturels dans leurs spécificités 
et leurs diversités ». 

Orientation III.1.b : « Préserver la dynamique écologique » 

Orientation III.2.a : « Préserver les espaces naturels et agricoles 
structurant le paysage de Lancrans ». 

Orientation III.2.c : « Protéger et valoriser le patrimoine (éléments 
historiques, groupements traditionnels, points de vue 
emblématiques…) ». 

Orientation III.3.b : « Mettre en réseau et renforcer la "nature en ville" ». 

Orientation III.3.c : « Préserver les ressources naturelles, limiter la 
pollution, prendre en compte les risques et nuisances ».  

A cet égard la protection des boisements, dans les secteurs de pente et 
le long des cours d'eau, contribue à la stabilité des terrains et à la 
limitation de l'érosion. 



IV – EXPOSE DES CHOIX RETENUS 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES       74 

Ce classement des espaces boisés, concerne principalement : 

- le massif boisé du Crêt d’Eau, 

- l’importante masse boisée accompagnant la Valserine, les ruisseaux du 
Pissoux, du Rougeland et le Nant des Nais. 

Le PLU reconduit globalement le classement des boisements opéré par le 
PLU en vigueur, mais leur délimitation a été actualisée afin de mieux "coller" 
aux réalités du terrain sans pour autant pérenniser des situations 
d'enfrichement (embroussaillement de franges boisées ou de clairières). 

Par rapport au PLU en vigueur, le classement des bois concernés a fait 
l'objet d'une étude particulière et actualisée, dans la mesure où ses effets 
sont importants : 

- le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode 
d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la 
protection ou la création des boisements : tout défrichement volontaire 
de l'état boisé est donc exclu d'office (sauf exceptions prévues par 
l’article L 130.1 du Code de l’Urbanisme) ; 

- les coupes et abattages d’arbres sont soumises déclaration préalable 
prévue par l'article L. 421-4 du Code de l'urbanisme. 

- le déclassement d'espaces boisés au PLU nécessite une révision de 
celui-ci. 

C’est en connaissance de ces contraintes, et après avoir considéré les 
autres outils réglementaires à disposition du PLU (tel que l’identification en 
tant que « trame végétale » évoqué ci-après), que la délimitation des 
Espaces Boisés Classés a été réexaminée, pour être conservée, étendue, 
ou adaptée à la marge, après une analyse plus fine des réalités et des 
qualités boisées du terrain, et en veillant à ce que ce classement ne 
compromette pas : 

- ni le développement de l'urbanisation dans les zones délimitées à cet 
effet (zones "U" et "AU") ; 

- ni la bonne exploitation du domaine agricole et du site d’extraction des 
matériaux ; 

- ni éventuellement l’entretien et l'aménagement des routes, voies et 
sentiers et équipements. 

Les EBC représentent une superficie totale de 307,7 ha, soit environ 32 % 
du territoire communal. Par rapport au PLU en vigueur, l’emprise des EBC 
est augmentée de 184,1 ha. 
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2.3.2 Les éléments de paysage, quartiers, ilots, immeubles, 
espaces publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des 
motifs d’ordre culturel, historique, architectural ou 
écologique (article L123.1.5.III.2° du Code de l'Urbanisme) 

 
Sont identifiés à ce titre, par le PLU :  
 

 Bâtiments et groupements bâtis d'intérêt patrimonial ou 
architectural, chalets d’alpages ou bâtiment d’estive 

Ces éléments sont identifiés dans le diagnostic pour leur valeur 
identitaire et patrimoniale, et font l’objet d’orientations du PADD 
relatives à la protection et valorisation du patrimoine bâti. 

 

Des règles particulières sont définies, relatives à ces périmètres, qui 
ont pour objectif d'en préserver le caractère patrimonial, d'y favoriser 
la réhabilitation et la mise en valeur du bâti ancien à usage principal 
d'habitat, tout en permettant certaines occupations et utilisations 
compatibles avec leurs particularités et leurs sensibilités. En outre, 
tout projet de démolition d’une construction répertoriée est 
subordonné à la délivrance d’un permis de démolir. 

Ces ensembles bâtis traditionnels sont identifiables au cœur du 
chef-lieu et à Ballon pour les plus significatifs. Quelques éléments 
isolés sont également identifiés en zone urbanisées, agricole et 
localement naturelle, notamment à la Grande Côte et, la Petite Côte. 

Ils constituent autant de témoins historiques et culturels de l'histoire 
de Lancrans, qui, outre leurs caractéristiques architecturales 
propres, jouent souvent un rôle de repère visuel et identitaire dans 
le paysage résidentiel ou rural de la commune. 

Représentation graphique des bâtiments et groupements bâtis d'intérêt 
patrimonial ou architectural au règlement graphique (Pièce 3.2b du PLU) 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation III.2.c : « Protéger et valoriser le patrimoine (éléments 
historiques, groupements traditionnels, points de vue 
emblématiques…) ». 
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Certaines dispositions particulières sont définies sous différents 
articles du règlement, qui se justifient par les caractéristiques typo-
morphologiques particulières (densité du tissu bâti, …) et les valeurs 
à la fois historiques et architecturales des secteurs considérés, qui 
réclament une intervention "respectueuse" sur le bâti. Elles sont 
complétées par des préconisations figurant à l’OAP transversale 
concernant le bâti traditionnel et/ou patrimonial existant.  

 

 Les secteurs d’intérêt paysager 

Ces périmètres recouvrent des secteurs à forte valeur ou sensibilité 
paysagère, situés en zone agricole, qui justifient des dispositions 
particulières destinées la protection, voire la valorisation de leurs 
qualités, en application de diverses orientations du PADD relatives à 
la protection du paysage. 

 

Il s’agit des « plages » ou glacis agricoles de grande valeur 
paysagère, et sensibles du point de vue du paysage, notamment 
pour ceux situés aux abords des axes majeur de perception visuelle, 
ou offrant des points de vue remarquables sur le grand paysage, et 
dont il convient de maintenir le caractère « ouvert ». 

Au sein de ces espaces, les nouvelles constructions sont interdites, 
y compris agricoles, à l’exception des travaux et installations légères 
nécessaires à l'activité agricole (retenue d'eau, stockage 
temporaire…) et des ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (sous 
réserves). 

Les dispositions du règlement relatives à ces périmètres sont 
complétées par des préconisations figurant à l’OAP transversale 
concernant les plages agricoles sensibles du point de vue du 
paysage. 

 

Représentation graphique des secteurs d’intérêt paysager au règlement 
graphique (Pièce 3.2b du PLU) 

 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation II.2.b : « Soutenir une agriculture raisonnée, 
diversifiée et plurifonctionnelle, en lien avec son environnement 
habité ». 

Orientation II.2.c : « Préserver des espaces agricoles ouverts ». 

Orientation II.3.a : « Valoriser les sites et les paysages et 
renforcer leur accessibilité ». 

Orientation III.2.a : « Préserver les espaces naturels et agricoles 
structurant le paysage de Lancrans ». 

Orientation III.2.b : « Modérer le développement de l'urbanisation 
sur les coteaux afin de ne pas porter atteinte au paysage ». 

Orientation III.2.c : « Protéger et valoriser le patrimoine (éléments 
historiques, groupements traditionnels, points de vue 
emblématiques…) ». 
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 Les secteurs d’intérêt écologique 

Ces périmètres recouvrent des réservoirs majeurs de biodiversité 
présents sur le territoire communal (zones humides et ZNIEFF de 
type 1 et 2), qui en raison de leur forte valeur écologique font l’objet 
d’un repérage spécifique destiné à les protéger et permettre leur 
gestion au sein de la zone naturelle, en application des orientations 
du PADD relatives à la protection de la biodiversité. 

Ils distinguent les zones humides, qui font l’objet d’un repérage 
particulier, et de dispositions particulières adaptées à leurs 
caractéristiques.  

Les dispositions du règlement relatives à ces périmètres sont 
complétées par des préconisations figurant à l’OAP transversale 
concernant les réservoirs de biodiversité, dont les zones humides. 

 

 

Représentation graphique des secteurs d’intérêt écologique graphique 
(Pièce 3.2b du PLU) 

 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation II.2.b : « Soutenir une agriculture raisonnée, 
diversifiée et plurifonctionnelle, en lien avec son environnement 
habité ». 

Orientation III.1.a : « Protéger les milieux naturels dans leurs 
spécificités et leurs diversités ». 

Orientation III.1.b : « Préserver la dynamique écologique ». 
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 Les continuités et corridors écologiques 

Ces périmètres recouvrent les continuités et corridors écologiques 
identifiées sur la carte de l’état initial de l’environnement relative à la 
dynamique écologique, qui font l’objet d’un repérage spécifique, en 
application des orientations du PADD relatives à la protection de la 
biodiversité. 

Nouveauté introduite par le PLU, les secteurs concernés présentent 
un caractère et un « statut » particuliers : 

S'agissant « d'axes » (terrestres ou aériens) de circulation de la 
faune et non de « périmètres » reconnus et protégés 
« institutionnellement », le report de ces continuités (identifiées par 
l’Etat Initial de l’Environnement) au règlement graphique du PLU 
s'est affranchi des limites parcellaires. 

Ces « continuités », couvrent et liaisonnent les espaces naturels 
situés de part et d’autre de la ripisylve du ruisseau de Pissoux. 

Les dispositions réglementaires applicables à ces secteurs visent 
essentiellement à préserver leur "perméabilité" à éviter que toute 
occupation ou utilisation du sol (construction, installation clôture ou 
autre) n'entrave la circulation de la faune. Elles sont complétées par 
des préconisations figurant à l’OAP transversale concernant les 
« continuités et corridors écologiques ». 

 

 

Une disposition réglementaire est commune à tous les périmètres délimités 
au titre de l’art. L123.1.5.III.2° du CU : tous travaux ayant pour effet de 
détruire un élément de paysage identifié doit faire l’objet d’une déclaration 
préalable au titre de l'article R. 421-17.d du CU. 

Représentation graphique des continuités et corridors écologiques au règlement 
graphique (Pièce 3.2 du PLU) 

 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation III.1.b : « Préserver la dynamique écologique ». 
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2.3.3 Les secteurs à risques et de préservation des 
ressources, (article R123.II.b° du Code de l'Urbanisme) 
Sont délimités au PLU, et conformément au Code de l'urbanisme,  

"Les secteurs où les nécessités du fonctionnement des services 
publics, de l'hygiène, de la protection contre les nuisances et de la 
préservation des ressources naturelles ou l'existence de risques 
naturels, […], ou de risques technologiques justifient que soient 
interdites ou soumises à des conditions spéciales les constructions 
et installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, 
dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols".

1
  

Cette délimitation, résulte du report au plan de zonage :  

- des zones de risque fort du Plan de Prévention des Risques 
naturels (PPRn). Elle est destinée à faciliter l’appréhension 
par le pétitionnaire des contraintes liées à la présence 
d’aléas forts sur certains secteurs du territoire communal, 
qui s’imposent par ailleurs au travers des dispositions 
réglementaires du PPRn. Lui sont associées des 
dispositions réglementaires visant la protection des 
personnes et des biens. 

- des périmètres de protection rapproché des captage des 
eaux des sources des Ecluses, de la Méraude, de 
Gratteloup-aval et de Brocard. 

La protection envers les risques naturels est en outre traduite dans 
le PLU notamment par :  

- les dispositions de l’article 4 du règlement en toutes zones, ainsi 
que de l'OAP sectorielle concernant la gestion des eaux pluviales 
et de ruissellement, 

                                                      

1
 R123.11.b du Code de l’Urbanisme 

- l’annexion au dossier de PLU du volet eaux pluviales des 
annexes sanitaires (pièce n°xx du dossier) et du Plan de 
Prévention des Risques naturels (PPRn) en vigueur (pièce n°6 
du dossier). 

Représentation graphique des SECTEURS A RISQUE ET DE PRESERVATION 
DES RESSOURCES désignés au titre de l’article R.123.11.b° du CU au règlement 
graphique (Pièce 3.2b du PLU).  

 

 

 

 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation III.3.c : « Préserver les ressources naturelles, limiter 
la pollution, prendre en compte les risques et nuisances ». 
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2.3.4 Les périmètres de mixité sociale (article L123.1.5.II.4 du 
Code de l'Urbanisme) 

 

 

Ces périmètres viennent en complément de la règle « générale » 
s’appliquant sur l’ensemble des zones urbanisées à vocation dominante 
d’habitat, en application de l’article L123.1.5.II.4° du CU, laquelle exige la 
production d’une part de logements sociaux pour les opérations de 10 
logements ou plus. 

Ils concernent l’ensemble des secteurs composant la zone UH, d’une 
emprise cumulée de 41,9 ha environ, retenus en raison de leur potentiel de 
capacité d’accueil. 

Au sein de ces périmètres : 

- les opérations d’habitat de 10 à 19 logements doivent affecter au 
minimum 20% des logements réalisés à du logement locatif social. 

- les opérations d’habitat de plus de 20 logements doivent affecter au 
minimum 25% des logements réalisés à du logement locatif social. 

 

 

 

Représentation graphique des périmètres de mixité sociale au document graphique 
(DG 3.2a du PLU) 

 

 

Orientation du PADD du PLU correspondante : 

Orientation I.1.a : « Promouvoir une politique de l’habitat adaptée en 
quantité et en qualité  

 ». 
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2.4 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

2.4.1 Préambule 

Selon l’article L123-1-4 du Code de l’Urbanisme, les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation, dans le respect des orientations 
définies par le PADD, « comprennent des dispositions portant sur 
l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements ».  

En ce qui concerne l'aménagement, les OAP « peuvent définir les actions et 
opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment 
les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le 
patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et 
assurer le développement de la commune ». « Elles peuvent porter sur des 
quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 
aménager ». 

Il s'agit, au travers des Orientations d'Aménagement et de Programmation 
dites « sectorielles », de préciser et de maîtriser le développement de 
secteurs jugés stratégiques pour le développement de la commune. Des 
perspectives d’évolution ont donc été élaborées, permettant d'évaluer une 
base de programmation du développement de l’urbanisation, des 
équipements et des espaces publics, qui font l’objet de dispositions 
réglementaires particulières au sein du PLU. En effet, chaque Orientation 
d’Aménagement et de Programmation est identifiée au règlement graphique 
par un secteur particulier, qui fait l’objet de dispositions réglementaires 
spécifiques au sein du règlement. 

Une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielle a 
été définie au sein du PLU de Lancrans (pièce n°5-1 du PLU). Elle 
concerne :  

- La restauration de la vocation de place au hameau de Ballon. 

 

Localisation de l'OAP sectorielle sur le territoire communal 

Le PLU définit également une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation transversale n°0, composée de plusieurs fiches action.  

Ces OAP sont opposables aux tiers : elles s’imposent aux opérations de 
construction ou d’aménagement en termes de compatibilité, c’est-à-dire que 
ces opérations doivent en respecter l’esprit, sans obligation de conformité 
contrairement aux dispositions du règlement. 
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2.4.2 L’OAP transversale 

 

Le PLU de Lancrans comporte une OAP transversale (pièce 5-2 du PLU), 
sur les questions relatives à la préservation et la mise en valeur de 
l’environnement, du paysage et du patrimoine.  

Au sein de cette OAP, 4 fiches-action sont déclinées :  

- Fiche action 1 : "Les abords des périmètres de captage d'eau potable", 
comportant des préconisations relatives à la protection des ressources 
en eau. 

- Fiche action 2 : "La trame verte et bleue", comportant des 
préconisations concernant la gestion des abords des cours d’eau, les 
espaces où sont identifiées des continuités écologiques, des réservoirs 
de biodiversité, des éléments constitutifs de la trame végétale de 
proximité, la prise en compte de la nature en milieu urbain, ainsi que les 
haies. 

- Fiche action 3 : "Secteur d'intérêt paysager et écologique", comprenant 
des préconisations concernant les plages agricoles visuellement 
sensibles et notamment la préservation de leur trame végétale. 

- Fiche action 4 : "Nature en milieu urbain", comportant des 
préconisations concernant la gestion du bâti traditionnel et patrimonial, 
tant en ce qui concerne la réhabilitation du bâti (interventions sur les 
façades, toitures), que le traitement des abords ainsi que l’insertion 
paysagère des nouvelles constructions. 

Les dispositions de cette OAP renvoient aux éléments ponctuels, aux 
linéaires et aux périmètres identifiés sur le document graphique de l’OAP. 

Cette OAP constitue un «  encouragement à bien faire », dont les fiches 
action n’en sont pas moins opposables aux demandes d’autorisation 
d’urbanisme dans un rapport de compatibilité. Ces recommandations 
complètent les dispositions réglementaires associées à certains éléments 
identifiés au règlement (graphique n° 3.2 et écrit). 

Document graphique de l’OAP transversale 
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2.4.3  OAP Sectorielle N°1 : « Place de la Seigneurie 
L’OAP 1 concerne un secteur situé au cœur du hameau de Ballon, sur la 
place de la Seigneurie. Cernée sur trois fronts par des constructions aux 
volumétries homogènes et dont la valeur patrimoniale témoigne du rôle 
historique de cette place, elle se compose également d’un espace public 
peu structuré juxtaposant une voie de circulation (RD16) et des places de 
stationnement. 

Elle répond à l'orientation III.2.c du PADD : "Protéger et valoriser la 
patrimoine bâti (éléments historiques, groupement traditionnels, points de 
vue emblématique" en préservant la lisibilité de certains groupements 
traditionnels [...] en portant une attention particulière aux développements 
de l'urbanisation en greffe sur ce dernier, par des dispositions 
réglementaires appropriées. 

L’objectif de l’aménagement est de restaurer la vocation de place, en 
intervenant :  

- sur l’espace privé pour préconiser une homogénéité architecturale, 
reposant sur la recherche d’un ordonnancement sur le dernier front non 
bâti, 

- sur l’espace public en réaménageant les voies de circulations et espaces 
de stationnement. 

L’aménagement du secteur prévoit de : 

- organiser la circulation automobile de la RD16 et son intersection avec la 
rue du Château, 

- développer un front bâti participant de la structuration urbaine de la 
place. 

- promouvoir une qualité environnementale des constructions et des 
aménagements, ainsi qu’une insertion paysagère dans le tissu urbain du 
hameau. 

 

     

Rue du château Aire de stationnement Le front urbain sud de la place Entrée sud du hameau 
En arrière-plan les fronts urbains 
sur les façades nord et est de la 

place 
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2.5 Les études sectorielles 

2.5.1 Préambule :  

Dans le cadre de la révision du PLU et avec une volonté politique de 
développement urbain maîtrisé et de qualité de l'urbanisation, la commune a 
engagé une étude sectorielle au centre-bourg. Afin de ne pas compromettre 
la mise en œuvre d'un projet global de requalification de la traverse et de 
confortement du centre, la commune a établi un périmètre d'étude au titre 
du L111.10 du CU. 

 

Outre les opérations de requalification paysagère et de renouvellement 
urbain, ce périmètre comprend un secteur de développement en extension 
de l'enveloppe urbaine, au lieudit "Sous la ville". L'étude engagée a en effet 
permis de révéler que ce secteur était favorable à une diversification du parc 
de logement. Classé en zone 2AUH, indicé "c", son ouverture à 
l'urbanisation nécessitera la modification ou la révision du PLU. Afin 
d'encadrer son aménagement futur, cette étude sectorielle pourra être 
traduite en une OAP sectorielle. 

2.5.2 Etude sectorielle au lieudit « Sous la ville » 

Ce secteur stratégique s'étendant sur 2,8 ha environ en continuité du bourg 
existant et en direction du groupe scolaire, révèle un site en belvédère, en 
aval de la RD991. Actuellement constitué majoritairement de prés de 
fauche, le site ne présente pas d’intérêt reconnu pour l’activité agricole ni de 
sensibilité écologique particulière.  

 

Cette étude sectorielle répond à l'orientation I.2.b du PADD : "Organiser de 
manière économe et raisonnée le développement futur de l'urbanisation". 

Si les conditions opérationnelles restent à déterminer, la commune affiche 
d'ores et déjà un objectif de développer un projet de structuration urbaine 
voué à relier le centre du bourg, et notamment les constructions récentes de 
la ZAC de la Folatière, avec le groupe scolaire. Les premières réflexions 
menées traduisent la volonté de la commune de voir un déplacement du 
centre de gravité du bourg, en organisant progressivement au lieudit « Sous 
la Ville » une forme urbaine plus dense, à vocation : 

- d’habitat diversifié dans ses modes et ses types, notamment avec une 
composante de mixité sociale et générationnelle affirmée, au regard du 
rôle attendu de bourg de Lancrans au sein du pôle de centralité du Pays 
Bellegardien, tel que défini et reconnu par le SCOT, et au profit du 
renforcement de la vie de proximité, 

- d'activités commerciales et de services de proximité,  

- d'équipements publics et collectifs,  

- s'organisant à partir d'une armature généreuse d'espaces publics devant 
contribuer au lien urbain et fonctionnel attendu à travers cette opération, 
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- recherchant des alternatives au déplacement automobile par l’accueil 
des nouveaux habitants au centre-bourg, en privilégiant les circulations 
« douces » à travers un maillage piéton/cycle renforcé. 

Il s’agira de promouvoir une qualité environnementale de l'opération, tant en 
termes de : 

- desserte automobile limitée au profit des modes alternatifs, notamment 
les circulations « douces » (piéton /cycle), 

- maintien d’une certaine biodiversité en milieu urbain, mais également 
pour la qualité de vie et du cadre de vie de l'opération, 

- qualité des espaces publics et collectifs, du point de vue de leur éco-
aménagement, 

- organisation et qualité du cadre bâti, en termes de performance 
énergétique des constructions, qualité des logements et des 
matériaux,… 

Au regard de la topographie du site, des composantes attendues et de sa 
situation dans le grand paysage de la commune, trois secteurs 
opérationnels pourraient être délimités : 

- un secteur S1 au Nord longeant la RD991, destiné à accueillir de l’habitat 
collectif et à renforcer la trame urbaine du centre bourg,  

- un secteur S2 à l’aval du site, destiné à accueillir des formes d’habitat 
intermédiaires, 

- un secteur S3, à proximité du plateau du groupe scolaire, à vocation 
d’équipements collectifs et publics. 

 

Etude sectorielle "Sous la Ville" 
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2.6 Les emplacements réservés (article L123.1.5.V du Code de l’Urbanisme) 

Traduisant les orientations du PADD à différents niveaux, et en particulier 
sur la question des déplacements, l’inscription d'emplacements réservés au 
PLU (dont la liste et l’emprise figurent au règlement graphique, pièce 3.2a 
du PLU) exprime bien une politique foncière volontariste de la commune. 

Cette politique fait bénéficier la collectivité concernée d'une sorte d'option 
sur des terrains qu'elle envisage d'acquérir dans l'avenir, pour un usage 
d'intérêt général ; elle gèle ainsi l'utilisation des terrains par leurs 
propriétaires actuels. 

Le propriétaire d’un terrain réservé bénéficie d'un droit de délaissement et 
peut exiger qu’il soit procédé à son acquisition (art. L230-1 du CU et 
suivants). 

Si le propriétaire du terrain met la collectivité en demeure d’acquérir son 
bien, la collectivité dispose alors d’un an pour décider ou non d’acheter. En 
cas d’accord amiable, le prix d’acquisition doit être payé au plus tard deux 
ans à compter de la réception en mairie de cette demande. Si au bout d’un 
an aucun accord n’est intervenu, la collectivité ou le propriétaire saisissent le 
juge de l’expropriation qui prononce le transfert de propriété et fixe le prix de 
l’immeuble. En l’absence de saisine dans un délai de trois mois, les 
servitudes cessent d’être opposables (art. L230-3 du CU). 

La collectivité peut renoncer en cours de procédure à l’acquisition. Elle doit 
alors modifier le PLU pour faire disparaître l’emplacement réservé. 

Lorsqu’un terrain est compris partiellement dans un emplacement réservé, 
le propriétaire a la possibilité : 

- de demander l’acquisition totale, en cas de partie restante inutilisable, 

- s’il cède gratuitement la partie de terrain réservé, de reporter les droits à 
bâtir de la partie réservée sur la partie restante de son terrain (art. R123-
10 du CU). 

Par rapport au PLU en vigueur, la liste des emplacements réservée a été 
remaniée (y compris dans sa numérotation) et diminuée. 

La totalité est inscrite au bénéfice et à la charge de la commune de 
Lancrans. 

Par rapport à la liste des ER du PLU en vigueur, certains ont été supprimés, 
car réalisés ou abandonnés, et d'autres ont été modifiés. De nouveaux ont 
été instaurés ; ceci, pour mieux contribuer à la mise en œuvre du PADD. 

La nouvelle liste compte 14 emplacements réservés (ER), dont certains ont 
des objets multiples. Leurs objets principaux concernent : 

Participant à l’objectif I.1.b. du PADD : « Poursuivre une politique 
d’équipement adaptée aux mutations démographiques, sociale et 
urbaines» :  

- 1 ER vise à réserver l’espace nécessaire pour agrandir le cimetière : n°1. 

Participant à l’objectif I.1.c. du PADD : «Préparer les conditions d’une 
mobilité plus durable et plus soutenable » :  

- 10 ER visent la poursuite de l’aménagement de certaines voies 
existantes, pour leur sécurisation et un usage mieux partagé entre les 
déplacements motorisés et les modes doux : n° 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12 
et 13, dont 2 d’entre eux prévoyant la réalisation d’aires de retournement. 

Participant à l’objectif I.2.a. du PADD : « Conforter en priorité la centralité et 
l’urbanité du chef-lieu» : 

- 3 ER visent le renforcement de « l'urbanité » du centre bourg par le 
développement et l’amélioration de la qualité de l’armature des espaces 
publics et collectifs, en aménageant et sécurisant des intersections 
stratégiques au centre bourg : n°2, 7 et 14. 
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2.7 Les dispositions réglementaires 

Le règlement écrit du PLU (pièce n°3.1) détaille les dispositions applicables 
aux quatre zones de base prévues par le Code de l'urbanisme (U / AU / A / 
N), tout en distinguant des secteurs ou des périmètres faisant l'objet de 
prescriptions particulières, justifiées par le caractère et la vocation 
spécifique, ainsi que par les orientations du PADD, et en différenciant 
certaines règles selon la destination des constructions. 

D’un point de vue réglementaire, et alors que la plupart des articles du 
règlement ne présentent pas de caractère obligatoire, à l'exception des 
articles 6 et 7, … le PLU de Lancrans opte pour une réglementation de la 
plupart d’entre eux, afin : 

- d'assurer la plus grande cohérence possible avec les orientations 
générales du PADD,  

- de s'articuler avec les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(dans les secteurs concernés). 

Seuls quatres articles ne sont pas réglementés : 

- la superficie minimale des terrains (article 5), abrogée par la loi ALUR du 
24 mars 2014, 

- Le coefficient d'occupation des sols (article 14), abrogé par la loi ALUR 
du 24 mars 2014, 

- Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 
aménagements, en matière de performances énergétiques et 
environnementales (article 15), 

- Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de 
communications électroniques (article 16), 

On relèvera une logique nouvelle et importante introduite par la loi SRU, 
concernant les articles 1 et 2, à savoir que tout ce qui n’est pas interdit 
(article 1), …ni soumis à conditions particulière (article 2) … est autorisé 
implicitement et sans conditions particulières (autres que celles définies aux 
articles 3 à 16 du règlement).  

 

- Structure générale d'un règlement de PLU - 

(Article R.123-9 du Code de l'urbanisme) 

 

Ces règles écrites sont opposables, en termes de conformité, à toute 
occupation du sol, soumise ou non à formalité au titre de l'urbanisme, à 
l'exception des occupations temporaires et des constructions faisant l'objet 
d'un permis précaire.  

La définition de ces règles résulte de l'application des objectifs du PADD. 

Les principales dispositions applicables au PLU révisé de LANCRANS sont 
motivées et synthétisées dans le tableau ci-après (en précisant qu'il n'y a 
pas lieu de motiver les articles non réglementés, s'ils ne sont pas 
obligatoires). 
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ARTICLE 1. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Eviter toute occupation ou utilisation incompatible avec le caractère et la vocation dominante de la zone ou du secteur considéré, et/ou susceptibles de générer 
des risques ou des nuisances vis-à-vis de l'habitat, de l'environnement, ou du paysage. 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Interdictions particulières relatives à certains périmètres, lorsqu’ils existent dans la zone concernée : 

- dans les BANDES D'EFFET DES CANALISATIONS DE GAZ : au droit de la canalisation, une zone "non aedificandi" est imposée. 

- pour les BATIMENTS et GROUPEMENTS BATIS D'INTERET PATRIMONIAL OU ARCHITECTURAL : toute construction nouvelle est interdite (sauf 
annexes des constructions principales existantes, reconstruction après démolition et ouvrages techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif). 

- Pour les secteurs à risques naturels forts : toutes occupations et utilisations du sol interdites par le règlement des zones rouges du PPR. 

- Dans les périmètres de captage d’eau potable : toutes les constructions, occupations et utilisations du sol dans les périmètres immédiats, toutes les 
occupations, utilisations du sol et dépôts susceptibles d’altérer la qualité de l’eau dans les périmètres rapprochés, toutes les occupations et utilisations du sol 
dépourvues de mesures de protection destinées à éviter une pollution de la ressource en eau dans les périmètres rapprochés. 

Interdictions en zones UH et 2AUH afin de limiter les risques et nuisances envers l’habitat, qui même dans les secteurs de mixité urbaine reste l’affectation 
dominante de la zone, et de préserver la qualité du paysage urbain : 

- les constructions et installations nouvelles à usage d'activité industrielle et d’entrepôt, 

- les constructions et installations agricoles nouvelles, 

- l'ouverture et l'exploitation de carrières, 

- les constructions et installations à usage d’activités de camping et caravanage, 

- les dépôts de véhicules, de matériaux inertes ou de récupération, 

- l'installation de caravanes hors garage, supérieur à trois mois, telles que visées à l'article R.111-37 du CU. 

- les garages collectifs de caravanes ou de véhicules particuliers indépendants d'une opération de logements. 

- les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs telles que visées aux articles R.111-31 et R.111-33 du CU. 

Interdictions en zones UE, UX, 1AUX, A et N 

- en raison de la vocation spécifique de la zone, tout ce qui ne répond pas aux conditions particulières de l’article 2.  

Interdiction en zone Aa, afin de préserver les sensibilités agricole, environnementales et paysagères du site : 

- tous travaux et installations, publics ou privés. 

- Interdictions  
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ARTICLE 2. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Conditionner certaines occupations ou utilisations du sol, ne correspondant pas au caractère ou à la vocation dominante de la zone, ou aux sensibilités 
présentes (paysagères, environnementales, vis-à-vis des risques et des nuisances). 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Conditions particulières attachées à certains périmètres, lorsqu’ils existent dans la zone concernée : 

- pour les BATIMENTS et GROUPEMENTS BATIS D'INTERET PATRIMONIAL OU ARCHITECTURAL (délimités au titre de l’article L123.1.5.III.2° du CU en 
zones UH, A et N), pour préserver les caractéristiques des noyaux anciens de la commune et du patrimoine bâti, l’intervention dans ces périmètres est 
limitée à l’extension du bâti existant, sa reconstruction après démolition, et la réalisation d’annexes des constructions principales (uniquement en zone UH). 
En outre, ce patrimoine est soumis au permis de démolir et tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage doit faire l’objet d’une 
déclaration préalable. 

- Dans le PERIMETRE DE SURSIS A STATUER, (délimité au tire du L111.10 du CU) pour préserver la faisabilité de la future opération d’aménagement du 
secteur 2AUHc. 

- dans les SECTEURS D’INTERET PAYSAGER (en zone A) et ECOLOGIQUE (en zones A et N), afin de préserver leurs qualités paysagères ou de pas 
compromettre la circulation de la faune, les constructions nouvelles et l’extension des constructions existantes sont interdites.  

- dans les CONTINUITES ET CORIDORS ECOLOGIQUES (en zones A et N) : sont autorisés uniquement les travaux et installations légers nécessaires à la 
prévention contre les risques naturels, les installations légères nécessaires à l’activité agricole, les ouvrages techniques des services publics, l’entretien la 
découverte et la mise en valeur du milieu naturel (en zone N). l’adaptation et la réfection des constructions existantes (sans annexes ni extensions), A ce titre 
les zones humides font l’objet de dispositions spécifiques. 

- Dans les SECTEURS A RISQUES NATURELS FORTS : les occupations et utilisations du sol devront respecter les conditions particulières prescrites par le 
règlement des zones rouges du PPR. 

Conditions particulières attachées, notamment :  

- aux exhaussements et affouillements de sol, autorisés sous condition qu’ils soient nécessaires à des constructions ou à des aménagements compatibles 
avec la vocation de la zone. 

- aux constructions annexes non accolées (limitées en nombre et en surface, ou interdites selon le caractère de la zone). 

- aux conditions d'ouverture à l'urbanisation qui doit porter sur la totalité du tènement foncier du secteur concerné (en zone 2AUH) ou sur une ou plsueiurs 
tranches fonctionnelles (en zone 1AUX), en faveur de l’optimisation de l’espace et d’un aménagement cohérent de la zone ou du secteur concerné. 

- à la réalisation de logements aidés au titre de l'article L123.1.5.II.4° du CU, les opérations d’habitat doivent comporter une part minimum de logements 
locatifs aidés : 20% pour les opérations de 10 à 19 logements, 25 % pour les opérations de plus de 20 logements et plus 

-   
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ARTICLE 2. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 

DISPOSITIONS PRINCIPALES (suite) 

Conditions particulières attachées, notamment :  

- aux exhaussements et affouillements de sol, autorisés sous condition qu’ils soient nécessaires à des constructions ou à des aménagements compatibles 
avec la vocation de la zone. 

- aux constructions annexes non accolées (limitées en nombre et en surface, ou interdites selon le caractère de la zone). 

- aux extension des constructions et installations existantes à usage industriel et artisanal de production, est admise à condition que leur fonctionnement et 
leur fréquentation induite ne risquent pas de nuire à la sécurité et à la salubrité publique.  

- aux constructions et installations à usage industriel et artisanal à condition que leur fonctionnement et leur fréquentation induite ne risquent pas de nuire à la 
sécurité et à la salubrité publique. 
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ARTICLE 3. ACCES ET VOIRIES 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Sécurité publique : assurer une accessibilité adaptée et sécurisée aux voies ouvertes à la circulation publique. 

Prévoir une voirie de caractéristiques suffisantes pour desservir les occupations du sol admises, par les véhicules motorisés, mais aussi par les modes "doux". 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Globalement : 
- accès et voirie adaptés aux usages, à l'opération et au caractère des secteurs considérés. 
- le cas échéant, les opérations sont tenues de respecter les indications graphiques figurant dans les 

OAP sectorielles. 
Les accès : 
- leur nombre sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. Lorsque plusieurs 

options d’accès sont possibles pour la desserte d’une opération, l’accès sur celle présentant une gêne 
ou un risque peut être interdit. 

- les portails d’accès sont à implanter de telle sorte que les véhicules devant stationner avant de les 
franchir puissent le faire sans empiéter sur la plate-forme des voiries. 

- le raccordement d'un accès privé à une voie publique doit présenter une pente inférieure ou égale à 
5%, sur une longueur d'au moins 5 m, à partir de la chaussée de la voie publique en zones UH, UE, et 
2AUH; 3% sur une longueur d’au moins 8 m en zones UX et 1AUX, prenant en compte les accès poids-
lourds. 

- les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les terrains d'assiette de l'opération de façon à ménager une aire 
d'évolution à l'intérieur des dits terrains et ne présenter qu'un seul accès à double sens, ou deux accès à sens unique sur la voie publique. 

Les voiries : 
- tout terrain enclavé est inconstructible.  
- l’insuffisance de desserte dans des conditions satisfaisantes pour la sécurité publique peut être un motif de refus d’une opération. 
- les caractéristiques des voies nouvelles ouvertes à la circulation publique sont réglementées :  

- 7 m de plateforme pour les voies à double sens et 5m pour les voies à sens unique (en zones UX et 1AUX), 6.5 m de plateforme pour les voies à double 
sens et 4.5m pour les voies à sens unique (en zones UH, UE et 2AUH) 

- La pente des voies nouvelles est limitée à 12% en zones d’habitat dominant, ainsi qu’en zones réservées aux activités et équipements. 
- les voies nouvelles, ouvertes à la circulation automobile publique, se terminant en impasse, sont à aménager de telle sorte que les véhicules puissent faire 

aisément demi-tour. 
NB : ces dispositions sont allégées dans les zones agricoles et naturelles, compte tenu de la moindre importance des opérations autorisées du point de vue 
de l’impact sur la circulation, et/ou de leur nature. 
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ARTICLE 4. RESEAUX 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Salubrité publique, égalité d'accès aux réseaux : Eau potable / Assainissement / Eaux pluviales / Electricité, téléphone, et télédistribution / Collecte des déchets. 

Limiter la pollution (eaux usées, eaux pluviales et gestion des déchets), les risques incendie (volet eau potable) et naturels (en particulier pour la protection 
contre les risques liés aux eaux pluviales et de ruissellement). 

Gérer le paysage urbain (électricité, téléphone, et télédistribution) et le fonctionnement des services publics (collecte des déchets). 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Globalement : renvoi aux annexes sanitaires du PLU (pièce 4-3), qui déterminent et localisent les réseaux existants, en projet, et les dispositifs à mettre en 
œuvre. 

Alimentation en eau potable : 

- raccordement conforme et obligatoire au réseau public de distribution d'eau potable pour l’alimentation humaine. Utilisation de ressources en eau non 
conforme aux normes de salubrité publique admise en fonction des données locales et pour le seul usage agricole et forestier, à l'exclusion des usages 
sanitaires, agroalimentaires et de l'alimentation humaine. 

- si des appareils de lutte contre l’incendie sont à implanter, leur emplacement sera déterminé en accord avec les services compétents, et ils doivent être 
conformes aux normes en vigueur. 

Assainissement des eaux usées : 

- raccordement conforme et obligatoire au réseau public d’assainissement lorsqu’il existe, par un dispositif de type séparatif (afin de ne pas mélanger les eaux 
pluviales et usées). En l'absence de réseau public d'assainissement ou dans l'attente de sa création, obligation de mise en œuvre d'un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme. 

- évacuation d'eaux usées non traitées dans les rivières, les fossés ou réseaux d'eaux pluviales interdite. 

- interdiction de rejet dans le réseau public pour : les effluents agricoles (zones A et N) et obligation de rejet dans le réseau public pour : les eaux de filtre des 
piscines et celles provenant des siphons de sol de garage et de buanderie. 
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ARTICLE 4. RESEAUX 

DISPOSITIONS PRINCIPALES (suite)  

Evacuation des eaux pluviales et de ruissellement : 

- en zones urbanisées et à urbaniser, tout terrain d’assiette d’une opération doit comporter une part d’espaces perméables d’au minimum :  

- dans les zones UE, UX, 2AUH, 1AUXet les secteurs UHc, UHcz, UH1, UH1i: 15 %, 

- dans la zone UH et le secteur UHz : 45 %, 

- dans le secteur UHi : 65 %. 

- pour les zones A et N, ainsi que pour les BATIMENTS et GROUPEMENTS BATIS D'INTERET PATRIMONIAL OU ARCHITECTURAL, la part 
minimum d’espaces perméables n’est pas réglementée. 

- toute construction ou installation, toute surface imperméable nouvellement créée doit être équipée d'un dispositif d'évacuation des eaux pluviales (par 
collecte, rétention et infiltration lorsqu’elle est possible) de façon à ce que le débit de pointe généré soit inférieur ou égal au débit généré par le terrain, avant 
son aménagement, avec selon les cas, rejet dans le réseau public d’évacuation des eaux pluviales ou gestion sur le terrain d’assiette de l’opération. 

- les opérations ne doivent pas faire obstacle au ruissellement de surface des eaux pluviales existant préalablement. 

Électricité, téléphone et télédistribution : sauf impossibilité technique, raccordements en souterrain sur les propriétés, en faveur de la sécurité et de la qualité du 
paysage urbain. 

Collecte des déchets : Toute opération le nécessitant doit être dotée de locaux ou d’emplacements spécialisés aisément accessible, destinés à faciliter la 
collecte. 
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L’article 5 : caractéristiques minimales des terrains n’est pas réglementé. 

 

ARTICLE 6. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Sécurité et salubrité publique : organiser l'implantation des constructions, surtout par rapport aux voies, pour des motifs de sécurité routière et de limitation des 
nuisances sonores.  

Modeler la forme urbaine vue de l'espace public (rue, …).  

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Globalement : 

₋ les règles s’appliquent le long des voies publiques, chemins 
ruraux, voies privées  ouvertes à la circulation publique 
lorsqu’elles ne sont pas des impasses, et voies piétonnes/cycles. 

₋ le calcul se fait au nu de la façade, sans tenir compte de ses 
éléments de débords (de toitures et tout ouvrage en saillie), à 
condition que leur profondeur par rapport à la façade concernée 
ne dépasse pas 1,50 m et en cas d’implantation en limite, que la 
hauteur de leur implantation soit égale ou supérieure à 4,50 m du 
sol fini. Un schéma en annexe du règlement illustre la prise en 
compte des éléments de débord (voir ci-contre). 

₋ dans le cas de retraits particulier indiqués au règlement graphique 
ou aux l’OAP, ils doivent être respectés. 
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ARTICLE 6. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES 

DISPOSITIONS PRINCIPALES (suite) 

Implantations jusqu’en limite du domaine public autorisée pour les : 

₋ constructions et installations à usage d’équipement public ou d'intérêt collectif, 

₋ ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif, 

₋ stationnements souterrains ou semi enterrés, et leurs rampes d'accès, à condition que les portes d'accès aux stationnements ne débouchent pas 
directement sur la voie, 

₋ certaines constructions annexes, 

₋ murs de soutènement des terres, à condition que leur hauteur maximum n'excède 
pas 1,5 m par rapport au terrain naturel ou existant,  

- aménagements en faveur des personnes à mobilité réduite, 

- dispositifs techniques nécessaires au renforcement de l’isolation thermique par l’extérieur des constructions préexistantes, 

- bâtiments et groupements bâtis d'intérêt patrimonial ou architectural, afin de conserver la typologie d'implantation des constructions et la morphologie des 
ensembles de bâti traditionnel de la commune (néanmoins une implantation particulière pourra être prescrite dans certains cas particuliers). 

Reculs imposés vis à vis du domaine public : 

₋ 5 m en zones UH, UE, UX, 2AUH, 1AUX, A et N, ainsi que pour les piscines. 

Cas particuliers :  

- le long des routes départementales : afin de limiter les risques et nuisances et de permettre l’évolution ultérieure des voies : reculs minimum, hors 
agglomération par rapport à l’axe de la RD 991 : 10 m, des autres RD : 5 m. 
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ARTICLE 7. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Organiser l'implantation des constructions entre propriétés voisines, limiter les troubles de voisinage et les limitations aux vues et à l'exposition lumineuse induits 
par une trop grande promiscuité des constructions. 

Modeler la forme urbaine vue de l'espace public (rue, …). 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Globalement : 

₋ le calcul se fait au nu de la façade, sans tenir compte de ses éléments de débords (de toitures et tout ouvrage en saillie, ou isolation par l’extérieur d’une 
construction existante), à condition que leur profondeur par rapport à la façade ne dépasse pas 1,50 m, excepté dans le cas 
d'implantation en limite de propriété voisine. 

- les règles de recul s’expriment en distance métrique et en distance relative : le rapport entre la hauteur de la construction au 
plus près de la limite séparative. Ainsi, « la distance (d) comptée horizontalement de tout point d'une construction ou 
installation, au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence 

d'altitude (h) entre ces deux points (d  h/2) », tel qu’illustré au règlement (voir ci-contre).  

Les constructions doivent être édifiées dans l'alignement de celles existantes en ordre continu : 

- dans le cas de construction ou reconstruction en "dent creuse" au sein d'un groupement bâti en bande et mitoyen en zone UH, 
ceci afin de maintenir les caractéristiques urbaines existantes et les alignements de façade sur rue contribuant à la 
structuration de l’espace urbain. 

Les constructions peuvent être édifiées jusqu’en limite séparative dans les cas suivants :  

- ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif, 

- constructions édifiées en limite de propriété et en ordre continu lorsqu'elles jouxtent une construction existante de hauteur comparable, érigé en limite 
mitoyenne, 

- stationnements souterrains ou semi enterrés et leurs rampes d'accès, qu’ils soient enterrés ou semi-enterrés, 

- constructions annexes accolées au bâtiment principal, à condition d'être ouvertes sur au moins deux côtés, et que la hauteur et la longueur mesurées, sur la 
limite séparative, ne dépassent pas respectivement 3,5 m et 6 m, 

- constructions annexes non accolées au bâtiment principal, à usage de dépendances dont la hauteur maximum n'excède pas 3,5 m, et la longueur cumulée 
des façades bordant ou en vis-à-vis des propriétés privées voisines ne dépasse pas 12 m, sans qu'aucune façade ne dépasse 8 m, 
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ARTICLE 7. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

DISPOSITIONS PRINCIPALES (suite) 

Les constructions peuvent être édifiées en limite séparative dans les cas suivants (suite) :  

- murs de soutènement des terres, à condition que leur hauteur maximum n'excède pas 1,50 m par rapport au terrain naturel ou existant,  

- aménagements en faveur des personnes à mobilité réduite et dispositifs techniques nécessaires à l’isolation thermique par l’extérieur des constructions 
préexistantes, ceci afin de ne pas compromettre l’adaptation des constructions existantes. 

Reculs imposés vis à vis des limites séparatives : 

- 3 m et d ≥ h/3, dans les zones UX, UE, 2AUH et 1AUX et les secteurs UHc, UHcz, UH1 et UH1i, où une optimisation de l’espace est recherchée, et pour les 
bâtiments et groupements bâtis d'intérêt patrimonial ou architectural, afin de respecter la forme urbaine compacte les caractérisant. 

- 3 m et d ≥ h/2, dans les secteurs UHi, UHz, afin de poursuivre un objectif d’optimisation de l’espace, tout en limitant les nuisances éventuelles et en 
préservant la fonctionnalité. 

- 5 m et d ≥ h/2, en zones A et N.  

- 2 m pour les piscines, en toutes zones. 

 

ARTICLE 8. IMPLANTATION SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Organiser l'implantation des constructions entre elles sur une même propriété, afin de limiter les troubles au fonctionnement des constructions « passives » qui 
pourraient être induits par une trop grande promiscuité des constructions.  

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Disposition commune à toutes les zones : 

L’implantation des constructions et installations sur une même propriété est libre, sauf dans un cas d'implantation de constructions nouvelles à proximité d'une 
construction "passive" (construction très basse consommation), qui ne doivent pas gêner son bon fonctionnement (sous réserve, le cas échéant, des éventuels 
principes d’ordonnancement et de composition urbaine définis aux OAP du PLU. 

Dans les secteurs soumis à OAP sectorielles, toute autorisation d'urbanisme doit prendre en compte les principes éventuels d’ordonnancement et de 
composition urbaine définis dans l'OAP. 
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ARTICLE 9. EMPRISE AU SOL 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Gérer de façon adaptée et différentiée la densité d'occupation des sols, en définissant la consommation (maximale) de terrain par la construction. 

Un élément important (chiffré) de régulation, qui est différentié selon les zones ou les secteurs considérés, permettant de garantir un fonctionnement cohérent et 
des aménagements extérieurs de qualité. 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Définition du CES : il s’agit du rapport entre la projection verticale du volume de la construction et la surface totale du terrain 
d'assiette du projet. Pour le calcul du Coefficient d'Emprise au Sol, ne sont pas pris en compte : 

- les parties entièrement enterrées des constructions, 

- les stationnements partiellement enterrés, dont la hauteur maximale, mesurée sur la dalle supérieure du parc de 
stationnement, est inférieure ou égale à 1,50 m vis-à-vis du terrain naturel ou existant, 

- les éléments de débords éventuels, tels que débords de toitures et tout ouvrage en saillie, notamment les balcons, qu'ils 
soient portés ou non. 

- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif,  

- les aménagements de terrasses extérieures, 

- les aménagements en faveur des personnes à mobilité réduite.  

Dans certaines zones urbanisées et à urbaniser un CES maximum est imposé, décliné selon la densité existante et recherchée, et la nature des occupations du 
sol autorisées : 

- en zone UX et 1AUX : 0,50. 

Dans certaines zones ou cas particuliers le CES n’est pas réglementé : 

- les zones UH, 2AUH,  

- la zone UE, où la nature des occupations autorisées ne justifie pas de limitation de la densité. 

- les zones en zones A et N, où la régulation de la densité est souhaitée, mais gérée par d’autres outils : limitation des extensions en emprise au sol ou SDP à 
l’article 2, règles de gabarits et de reculs. 
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ARTICLE 10. HAUTEUR MAXIMALE 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Modeler la forme urbaine de façon adaptée et différentiée, selon les secteurs et les intentions de densification.  

Un élément important (chiffré) de régulation, s'exprimant en terme métrique par rapport à un point considéré de la construction (ex. : hauteur au faîtage), en 
associant dans certains cas le gabarit : nombre de niveaux (rez de chaussée + X niveaux + comble).  

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Définition de la hauteur : 

Elle est mesurée en tout point le plus haut de la construction jusqu’au terrain naturel ou existant situé à l’aplomb (illustré 
ci-contre), avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet (ceci afin d’éviter 
que les constructions soient édifiées sur remblais, ce qui peut être motivé par un objectif de « prise de vue »).  

La notion de rez-de-chaussée surélevé (RDCS) est introduite, et doit être justifiée au regard de la topographie (pente du 
terrain) et/ou de la nature du sol de la commune. En cas de rez-de-chaussée surélevé, la hauteur de la dalle finie de ce 
dernier ne pourra excéder 1,50 m par rapport au terrain naturel ou existant.  

La hauteur entre dalles finies ne pourra excéder 3 m, et pourra atteindre 4 m en cas d'activités en rez-de-chaussée. 

La limitation de la hauteur maximum est adaptée selon les zones, pour répondre aux objectifs d’optimisation de l’espace, 
et d’insertion des constructions dans leur environnement bâti ou paysager : 

- Dans le secteurs Nc : 6 m ou volumétrie de l’existant 
- dans les zones UH et A (pour les constructions non agricoles), et les secteurs UHi et UHz : 9 m, soit RDC/RDCS+1+C 

- dans les zones UX, 1AUX, A et N (pour les constructions agricoles ou forestières) : 11m 

- dans les secteurs UHc, UHcz, UH1, UH1i et 2AUHc: 15 m, soit RDC+2+C 

Dans certaines zones ou cas particuliers la hauteur maximum n’est pas définie, mais doit s’intégrer dans l'environnement bâti existant :  

- zone UE, 

- les bâtiments et groupements bâtis d'intérêt patrimonial ou architectural, 

- équipements publics et constructions d’intérêt collectif,  

- ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 

- ouvrages techniques de faible emprise (cheminées et autres superstructures légères, notamment celles liées aux techniques d’utilisation des énergies 
renouvelables des constructions autorisées). 
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ARTICLE 11. ASPECT EXTÉRIEUR 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Maintenir ou générer des paysages urbains de qualité (constructions et abords), et homogènes (sans ruptures typologiques trop marquées). 

Contenir la tendance à l'éclectisme des constructions, sans contrôler l'esthétisme architectural (qui n'est pas du ressort du PLU), mais en intégrant les nouveaux 
impératifs de performance environnementale des constructions (économies d'énergie, gestion des eaux pluviales, …). 

Valoriser le patrimoine bâti identifié. 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Généralités : 

Afin de ne pas constituer un frein à l’utilisation des matériaux ou des techniques liées aux économies d'énergies, aux énergies renouvelables, à la bio-
construction, ou à la gestion des eaux pluviales, lorsqu'un projet est de nature à les mettre en œuvre, l’aspect des constructions peut-être apprécié selon des 
critères plus généraux que ceux contenus dans les articles 11.3 et 11.4. 

Le cas échéant, toute opération doit prendre en compte les dispositions particulières concernant l’architecture et l’aménagement des abords des constructions 
et installations définies aux OAP. 

Pour les BATIMENTS ou GROUPEMENTS BATIS D'INTERET PATRIMONIAL OU ARCHITECTURAL, il est demandé de respecter les caractéristiques de la 
construction ou du bâti traditionnel environnant, ainsi que l’unité de ses abords (petits jardins, petits parcs, vergers…). Y sont interdites, les constructions et 
installations en madriers pleins apparents assemblés à mi-bois, d'une typologie étrangère à une typologie locale traditionnelle. 

Les dispositions gérant l’aspect des façades et des toitures ne s’appliquent pas aux équipements publics et constructions d'intérêt collectif, afin notamment de 
prendre en compte leur usage, l’importance de leurs programmes et de leurs surfaces, ainsi que leurs contraintes propres de fonctionnement et de structure. 
Néanmoins, ces constructions et installations doivent s’intégrer dans l’environnement bâti. 

Concernant l’implantation des constructions (article 11.1) : 

L'implantation, le volume et les proportions des constructions et installations dans tous leurs éléments doivent être déterminés en tenant compte de 
l'environnement bâti et en s'y intégrant le mieux possible, en particulier par leur adaptation au terrain et par leurs aménagements extérieurs, et notamment du 
point de vue des perceptions lointaines et dominantes de ladite construction. 

Les constructions et installations, par leur composition et leur accès, doivent s'adapter au terrain naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 
Des règles concernent : 
- dans toutes les zones urbanisées et à urbaniser : le blocage des pentes, 
- en zones UH et 1AUH les stationnements enterrés ou partiellement enterrés. 
- Pour les bâtiments et groupements bâtis d'intérêt patrimonial ou architectural : les caractéristiques architecturales des volumes, des façades, des matériaux 

et des teintes, ainsi que l’unité de ses abords (petits jardins, petits parcs, vergers…). les constructions et installations en madriers pleins apparents 
assemblés à mi-bois (style chalet), d'une typologie étrangère à une typologie locale traditionnelle. 
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ARTICLE 11. ASPECT EXTÉRIEUR 

DISPOSITIONS PRINCIPALES (suite) 

Concernant l’aspect des façades (article 11.2) : 

Sont réglementés, en zones UH, 2AUH, ainsi que pour les constructions à usage d’habitation en zones A et N : l’aspect des matériaux utilisés en façade 
(matériaux, effets et teintes interdits, recherche d’harmonie et d’intégration des éléments techniques). En zones UE, UX, 1AUX, A, N, ces règles sont moins 
détaillées compte tenu des occupations admises et de leurs contraintes de fonctionnement. Néanmoins, une insertion dans le site doit être recherchée.  

Concernant l’aspect des toitures (article 11.3) : 

Les toitures à pans doivent être dominantes, et leur pente généralement supérieure ou égale à 40% : en zones UH et 1AUH, ainsi qu’en zones A et N dans le 
cas de constructions à usage de local de surveillance des exploitations agricoles et à usage d’habitation, et dans les STECAL. 

L’aspect des toitures des BATIMENTS D'INTERET PATRIMONIAL OU 
ARCHITECTURAL est plus encadré, afin de de ne pas porter atteinte aux 
caractéristiques du bâti traditionnel. Ainsi, des pentes supérieures ou égales à 50% 
sont exigées et certains types d’ouverture en toiture sont interdits (chiens assis, 
terrasses tropézienne), illustrés en annexe du règlement (voir ci-contre). 

Dans les autres cas, ainsi que pour les équipements publics ou d’intérêt collectif en 
toutes zones, l’aspect des toitures n’est pas réglementé mais elles doivent s’intégrer dans l’environnement bâti existant : une insertion dans le site doit être 
recherchée et argumentée, quant au choix des pentes de toitures, des matériaux employés et de leurs teintes. 

Concernant les clôtures (article 11.4) :  

Les clôtures sont un élément important du paysage. Des règles sont définies afin de garantir une certaine homogénéité du paysage urbain, d’éviter sa 
« fermeture » visuelle aux abords des voies par des systèmes trop hauts ou étanches et de ne pas créer une gêne pour la circulation publique. Ainsi, dans les 
zones UH et 2AUH, elles sont limitées en hauteur, doivent être constituées de grilles ou grillages, peuvent dans certains cas comporter un mur bahut, et les 
plantations doivent associer plusieurs essences. 

Dans les périmètres de bâti patrimonial, les règles sont adaptées pour la préservation des murs et murets, qui constituent des éléments caractéristiques 
traditionnels de l’habitat ancien. 

Dans les zones UE, UX et 1AUX, ainsi que pour les équipements publics ou d’intérêt collectif, les contraintes imposées pour les clôtures sont moins 
importantes, car elles doivent s’adapter aux conditions particulières de gestion, d’exploitation ou de sécurité des équipements et constructions autorisés. 
Néanmoins, elles doivent s’intégrer dans le paysage et la topographie du lieu, et ne pas créer une gêne pour la circulation publique. 

Dans les zones A et N elles doivent être d'aspect sobre, en concordance avec le paysage environnant et les usages agricoles. Elles doivent permettre le 
passage de la petite faune. 

Concernant le traitement des façades, des toitures et des abords des constructions dans les périmètres de bâti patrimonial, ainsi que les haies, les 
dispositions du règlement sont complétées par des prescriptions figurant à l’OAP transversale (pièce n°5-2 du dossier de PLU). 
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ARTICLE 12. STATIONNEMENT 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Assurer le stationnement des véhicules généré par une opération immobilière hors des voies publiques. 

Mieux prévoir le stationnement des deux roues. 

Différentier la règle selon la destination des constructions, sauf cas particuliers prévus par la loi (ex. : 1 seule place par logement social). 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Généralités : 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues doit correspondre aux besoins des constructions et installations, et doit être assuré en dehors 
des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique. 

Les règles de stationnement pour les véhicules automobiles il est exigé au minimum : 

- pour les constructions à vocation d'habitat, et pour toute opération de : 

• deux logements et moins : 2 places par logement. 

• plus de 2 logements, 2 places de stationnement par logement, dont : 

- dans la zone UH et les secteurs UHi, et UHcz : 1 place intégrée dans le volume de la construction, 

- dans les secteurs UHc, UHcz, UH1, UH1i et 2AUHc : 1,5 places intégrées dans le volume de la construction. 

- dans le cas d'une opération de 4 logements et plus ou d'un lotissement de 4 lots et plus, il est demandé 1 place visiteur par tranche de 4 logements. Toute 
tranche commencée comptera pour une place.  

- dans le cas de constructions et installations à usage commercial et artisanal autorisées, le stationnement doit répondre aux besoins de l’opération. 

- dans le cas d'opération d’habitat collectif, toutes les places extérieures doivent être des places non privatisées. 

- pour les BATIMENTS et dans les GROUPEMENTS D'INTERET PATRIMONIAL OU ARCHITECTURAL l'aménagement des places de stationnement non 
réalisées sur un autre terrain situé à moins de 100 m de l'opération est admis. Cette disposition permet de prendre en compte les caractéristiques 
d’implantation ou architecturales des bâtis et groupements anciens, qui peuvent rendre impossible l’aménagement sur le terrain de l'opération du nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement. 

- pour les constructions et installations à usage d’équipement public ou d’intérêt collectif et d’activités économiques, le stationnement doit être adapté aux 
besoins de l’opération. 
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ARTICLE 12. STATIONNEMENT 

DISPOSITIONS PRINCIPALES (suite) 

Des règles de stationnement sont imposées pour les deux-roues, ceci afin de faciliter leur usage : 

- pour les constructions à vocation d'habitat de 4 logements ou plus, il est exigé un local spécifique, facile d'accès, correspondant au minimum 1 place "vélo" 
par logement, 

pour les constructions et installations à usage d’équipement public ou d’intérêt collectif et d’activités économiques, il doit être adapté aux besoins de l’opération, 
et doit se matérialiser par un emplacement spécifique facile d'accès et équipé d’un matériel permettant le cadenassage des deux roues. 

 

ARTICLE 13. ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

MOTIFS GENERAUX DE LA REGLEMENTATION : 

Préserver ou générer des paysages non construits de qualité, notamment aux abords des constructions (contribuant à façonner les formes urbaines). 

Développer "la nature en ville". 

Préserver ou restaurer des continuités écologiques, ainsi que la "nature ordinaire" (« trame végétale »). 

Contribuer à la qualité du cadre de vie. 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

Espaces Boisés Classés (en zones A et N uniquement) 

L'article L. 130-1 du CU garantit leur préservation intégrale ou leur remplacement par des plantations équivalentes. Y sont interdits, notamment, les 
défrichements et les recouvrements par tous matériaux imperméables (ciment, bitume...). 

Les coupes et abattages d'arbres y sont soumis à déclaration préalable.  

Obligation de planter et de réaliser des espaces libres :  

Le règlement introduit une règle importante pour le maintien des qualités et caractéristiques des zones urbanisées et à urbaniser, et préserver l’équilibre du 
rapport entre espace bâti et végétalisé : toute opération devra comporter des espaces verts correspondant à une part des espaces libres de toute construction. 
Cette part est variable selon les caractéristiques des zones et secteurs : 

- dans les secteurs UHc, UHcz, UH1, UH1i, 2AUH : 20 %, 

- dans les zones UE, UX, 1AUX : 15% 

- dans la zone UH et le secteur UHz : 50 %, 

- dans le secteur UHi : 70 %. 
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ARTICLE 13. ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

DISPOSITIONS PRINCIPALES (suite)  

Pour les opérations de plus de 8 logements : un ou des espaces collectifs doivent être aménagés et organisés de façon à participer à l’agrément du projet, et ne 
doivent pas être situés dans des espaces résiduels et difficiles d’accès, les aires de stationnement doivent être plantées, et les espaces libres non affectés 
doivent être aménagés en espaces verts et plantés. 

Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas dans les périmètres de bâti patrimonial, compte-tenu du caractère des lieux qui nécessite des aménagements 
spécifiques. 

Toute opération doit prendre en compte les éventuelles dispositions particulières concernant les espaces verts et les plantations définies aux OAP.  

La qualité et l’importance des aménagements paysagers doivent être en rapport avec la nature de l’opération, et tenir compte du caractère des lieux 
environnants.  

La simplicité de réalisation et le choix des essences locales adaptées au milieu et au paysage sont exigés.  

Les haies mono-végétales et continues sur le pourtour des limites parcellaires et les plantations de hautes tiges disposées en murs rideaux, sont interdites.  

L’emploi d’enrochements pour la réalisation de tout soutènement des terres doit être justifié du point de vue paysager, et ces derniers doivent être maçonnés.  

Les places de stationnement doivent être réalisées en matériaux perméables, afin de limiter l’imperméabilisation des sols. 

Les marges de recul à respecter de part et d’autre du sommet des berges naturelles des cours d’eau, telles que définies aux articles 6.UH et 7.UH doivent être 
maintenus et/ou aménagés en espace vert en pleine terre, et ne pas comporter de clôture susceptible de constituer un obstacle pour la circulation de la petite 
faune. 

La trame végétale identifiée au règlement graphique doit être prise en compte dans l'aménagement, et si possible, valorisée, dans les conditions définies à 
l'OAP transversale. 
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2.8 Les annexes informatives 

2.8.1 Le document graphique annexe 

Comme le prévoit l’article R123-13 du Code de l'urbanisme, le document 
graphique annexe (pièce n°4.1 du dossier de PLU) répertorie, à titre 
informatif : 

 les périmètres à l’intérieur desquels s’applique le droit de préemption 
urbain (DPU), 

 les périmètres à l'intérieur desquels s'appliquent les dispositions relatives 
au permis de démolir, 

 les périmètres situés au voisinage d'infrastructures de transports 
terrestres dans lesquels des prescriptions d’isolement acoustique ont été 
édictées, selon l'arrêté préfectoral du 11/07/2011, et les voies classées 
bruyantes de catégorie 2 et 3, 

 le périmètre de la zone à risque d'exposition au plomb, couvrant 
l’ensemble du territoire communal, en application du décret du 25 avril 
2006 (pris en application de la Loi de Santé Publique du 9 août 2004), 
qui informe la population du risque d'exposition au plomb pesant sur 
l'ensemble du territoire communal (comme sur l'ensemble du 
département). L'obligation de publicité concernant ce risque impose par 
ailleurs d'annexer un état des risques d’accessibilité au plomb aux actes 
de vente des immeubles d’habitation construits avant 1948 (article L 32-5 
du Code de la Santé publique). 

 le périmètre à l'intérieur duquel l'autorité compétente peut surseoir à 
statuer sur les demandes d'autorisation en application de l'article L. 111-
10 du CU. 

 les périmètres à l'intérieur desquels les bois et forêts sont soumis au 
régime forestier (article L.126.1 et R 123.14.1 du CU). 

 la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC de la Folatière), créée par arrêté 
préfectoral du 29/12/1989). 

 

2.8.2 Les servitudes d'utilité publique et autres annexes 

Comme le prévoit l'article R*123-14 du Code de l'urbanisme, d'autres 
annexes figurent, à titre informatif au PLU, à savoir : 

 Les servitudes d'utilité publique (pièce n°4.2 du dossier de PLU), 
transmises par les services du Préfet de l'Ain (plan, liste et annexes 
techniques). 

 Les « annexes sanitaires » (pièce n°4.3 du dossier de PLU) : schémas 
des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes 
d'élimination des déchets, existants ou en cours de réalisation, en 
précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le 
stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration 
des eaux usées et le stockage et le traitement des déchets. 

 Le Plan de Prévention des Risques (pièce n°4.4 du dossier de PLU). 

 Les prescriptions d'isolement acoustique (pièce n°4.5 du dossier de 
PLU) édictées, en application des articles L. 571-9 et L. 571-10 du code 
de l'environnement, dans les secteurs qui, situés au voisinage des 
infrastructures de transports terrestres, sont affectés par le bruit et, 
d'autre part, la référence des arrêtés préfectoraux correspondants et 
l'indication des lieux où ils peuvent être consultés, 
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3 BILAN GENERAL SUR LES CAPACITES D’ACCUEIL DU PLU ET LA CONSOMMATION D’ESPACE 

3.1 Préambule 

Conformément à l’article L123-1-2, le rapport de présentation justifie les 
objectifs compris dans le projet d'aménagement et de développement 
durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés. 

Le PADD du PLU affiche, dans l'Orientation induite I.2, la volonté de la 
commune de "Renforcer la structure territoriale de Lancrans et encadrer son 
développement", qui se traduit notamment par l'objectif décliné suivant : 
"organiser de manière économe et raisonnée le développement futur de 
l'urbanisation". 

D'autres orientations du PADD visent à répondre à cet objectif, et 
notamment : 

- Orientation induite III.3 : Promouvoir une approche paysagère et 
environnementale au sein des espaces urbanisés ou à urbaniser. 

- Orientation induite I.1 : Conforter les fonctions d'accueil de la 
population. 

3.2 Estimation des besoins sur la base des données de 
cadrage du DOG du SCOT  

Le SCoT fournit une base méthodologique permettant d'évaluer le nombre 
de logements à construire à horizon 2026 pour répondre aux besoins liés à 
l'accroissement démographique.  

Les besoins sont évalués à +/- 190 logements pour les dix prochaines 
années.  

 

 

 

 

 

 

Nb : les calculs ci-dessus sont réalisés sur la base des données du SCOT : un taux de croissance démographique de 2.3%, une composition des ménages fixée à 2.3 
personnes, la prise en compte du "point mort"

12
 qui ajoute 10% au besoin supplémentaire en logements 

                                                      

12
 Point mort : somme du renouvellement du parc de logements, de l'évolution du nombre de résidences secondaires, de l'évolution du nombre de logements vacants et du 

besoin lié au desserrement des ménages. 

Perspectives croissance 
1999 2012 

Taux de croissance basse 
induit par PLU sur 14 ans 

Taux de croissance moyen 
induit par PLU sur 14 ans 

Taux de croissance haute 
induit par PLU sur 14 ans 

Population Lancrans 934 1046 1419 1438 1458 

Taux de variation en % par an 
 

0,87% 2,20% 2,30% 2,40% 

Habitants supplémentaires 
 

112 373 392 412 

Taille ménages 
  

2,3 2,3 2,3 

+ point mort 
  

16 17 18 

Besoin logements  
  

178 188 197 
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Le SCoT demande d'évaluer la surface nécessaire pour répondre aux besoins 
en logements en sachant que le DOG fixe : 

- un objectif de répartition du parc de logements par typologies vers lequel 
le PLU doit tendre en tenant compte de l'existant, à savoir : 40% en 
collectif, 30% en intermédiaire et 30% en individuel. 

- une densité minimum pour les logements de 40 log/ha. pour le collectif 
(soit 200m²/log) et de 25 log/ha. pour l'intermédiaire (soit 400m²/log), 
ainsi qu'un maximum de 15 log/ha. pour l'individuel (soit 850m²/log).  

- Une capacité d'extension maximale de 7,3 ha. 

Du fait que 8 dents creuses demeurent au sein de l'enveloppe urbaine et qu'il 
est difficile d'envisager en leur sein d'autres formes d'habitat que de 
l'individuel pur, les besoins en foncier peuvent être évalués à 6.7 ha pour la 
réalisation des 190 logements nécessaires, dont 1,5 ha. pour le collectif (soit 
40 log/ha et 200 m²/log en moyenne), 1,4 ha. pour l'intermédiaire (soit 25 
log/ha et 250m²/log en moyenne) et 3,8 ha. pour l'individuel (soit 15 log/ha et 
670 m²/log). 

En sachant que l'enveloppe urbaine offre encore une capacité d'accueil de 2,1 
ha., les surfaces autorisées en extension de l'enveloppe urbaine par le 

SCoT pour répondre aux besoins en logements peuvent être évaluées à 
4,6 ha. 

 

 

3.3 La réponse aux besoins en logements  

3.3.1 La production du logement : 

Le DOG du SCOT préconise la réalisation d'environ 2400 logements à 
l'échéance du document (soit jusqu'en 2025), selon une répartition entre 
chaque commune. 

Pour Lancrans, il s'agit de mettre en œuvre 180 à 200 logements sur cette 
période.  

Le PLU affiche l'objectif de création de logements suivant : 

 

 

 

surfaces nécessaires 

pour répondre aux 

besoins en logements

Petit 

Collectif (en 

ha)

Semi-

collectif & 

individuel 

groupé

Individuel 

Pur (en ha)
total

Besoins en surface 1,50 1,41 3,77 6,68

nbre de 

logements
contribution 

densité 

(log/ha)

nbre de 

logements 
contribution 

densité 

(log/ha)

ext. à vocation d'habitat, dans E.U

2AUHc 2,4 48 116 110 61% 46 120 57% 50

dont S1 0,9 70 63 60 33% 67 65 31% 72

dont S2 1,5 35 52,5 50 28% 33 55 26% 37

OAP Ballon 0,1 80 8 6 3% 60 10 5% 100

ss TOTAL 2,5 49 124 116 64% 46 130 62% 52

dents creuses 1,6 24 38 35 19% 22 40 19% 25

espace interstitiel 0,6 25 15 12 7% 20 18 9% 30

renouvellement urbain 20 18 22

ss TOTAL 2,2 33 73 65 30 80 36

potentialités totales (extension + DC) 4,7 83 197 181 39 210 45

densification 

EU

extension

estimation basse estimation haute

surf. retenue

densité 

moyenne 

(log/ha)

nbre de 

logements 

(moyenne)
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A noter que l'équilibre du PLU prend en compte les potentialités du secteur 
de "Sous la Ville", qui fait l'objet d'une étude sectorielle. Ce secteur pourrait 
rapidement passer en 1AUH; après modification ou révision du PLU (et 
selon les besoins de la commune), et représente un potentiel de 110 à 130 
logements.  

Ainsi, le PLU permet de répondre à l'objectif de création de logements du 
DOG du SCOT, en affichant un potentiel d'environ 200 logements.  

 

3.3.2 Le logement socialement aidé sur la commune : 

Le DOG du SCOT fixe pour objectif global d'atteindre un taux de logements 
sociaux de 24 % du parc de résidences principales, soit pour la commune 
de Lancrans 

Au 1
er

 janvier 2010, la commune disposait de 69 logements sociaux, soit 
environ 16% du parc de résidences principales. A l'échéance 2026, la 
commune devrait compter environ 640 logements (450 actuels + 190 
projetés), soit environ 100 logements sociaux, ce qui correspond à une 
production d'environ 30 logements sociaux supplémentaires à cette 
échéance. 

Il convient donc pour la commune de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour accompagner cette production de logements sociaux, 
proportionnellement à la progression des résidences principales. 

Le PADD prône l'objectif suivant :  

- Objectif induit I.1.a : "Promouvoir une politique d'accueil de la population 
en :  

- orientant structurellement la croissance démographique, pour un 
meilleur équilibre générationnel et social, en privilégiant l'accueil de 
jeunes ménages par une offre en logements ciblée et appropriée. 

- en mettant en œuvre une politique de diversification du parc de 
logements, tant en typologie qu'en mode d’habitat, pour une mixité 
sociale et générationnelle durable : 

- pour faciliter le parcours résidentiel des ménages et ainsi le 
renouvellement régulier de la population, 

- pour mieux répondre à la diversité de la taille des ménages, 
des situations familiales et sociales, et notamment proposer 
une offre adaptée aux jeunes mais aussi aux anciens. 

- A cette fin : 

- favoriser, voire imposer le développement du logement 
financièrement aidé sur la commune,  

- permettant (à minima) de « tendre vers » au moins 15 % de 
logements locatifs sociaux (ratio défini par le SCOT),  

- pour tout opération d’habitat significative à l’échelle de la commune 
(10 logements et plus), 

- et dans le cadre d’opérations mixte de préférence (accession aidée 
ou non / locatif aidé ou non)." 

En application de ces objectifs, le PLU met en œuvre des dispositions au sein 
du règlement (écrit et graphique, pièce n°4) :  

- Pour les opérations de 10 à 19 logements, il est demandé d'affecter à 
minima 20% de la surface de plancher (SDP) créée à du logement locatif 
aidé. 

- Pour les opérations de plus de 20 logements, il est demandé d'affecter à 
minima 25% de la surface de plancher (SDP) créée à du logement locatif 
aidé. 

 
  

proposition de 

répartition de la création 

de logements sociaux

log individuels
log 

intermédiaires
log collectifs total

dents creuses 0 0 0 0

renouvellement urbain 0 0 0 0

espace intersitiel 0 3 0 3

extension urbanisation 5 8 18 30

total 5 11 18 33
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3.4 Evolution de la consommation d'espace  

Entre 2000 et 2009, la tâche urbaine a évoluée de 3,26 hectares, soit 5,27 
% d'urbanisation supplémentaire durant cette période

13
. 

L'analyse de l'enveloppe urbaine réalisée par le SCOT du Pays Bellegardien 
au 31 décembre 2011 représente 48 ha. Depuis, la réalisation de la ZAC de la 
Folatière ainsi qu'une opération structurante au hameau de Ballon a permis de 
combler certaines dents creuses et espaces interstitiels identifiés depuis 2011, 
2.4 ont été consommés, ce qui représente une enveloppe urbaine de 39,5 ha.  

 

Représentation graphique de l'Enveloppe urbaine 

Secteur Ballon / La 
Pierre 

 

Centre Bourg 

 

                                                      

13
 Données DDT Ain – Evolution de la tache urbaine 

Secteur La Grande Côte 

 

 

3.5 Modération de la consommation d'espace  

 Réduction de l'emprise des zones urbaines entre le PLU en vigueur 
et le projet de PLU 

Le PLU procède à une réduction significative des zones urbaines du fait de 
la délimitation plus stricte de la zone U mais aussi de la réduction des zones 
d'urbanisation future.  

En effet, les zones U progressent de 6.1 ha, en ayant absorbé 11.4 ha des 
anciennes zones à urbanisées. 

Par ailleurs, le PLU 2.6 ha aux espaces naturels et agricoles. 

 Optimisation de l'usage de l'espace : 

Le PLU envisage la réalisation d'un nombre de logement compris entre 180 et 
210 logements dont : 

- Une quinzaine de logements admissibles au sein de l'espace interstitiel 
encore disponible,  

- Environ 25 logements admissibles au sein des dents creuses demeurant 
en zone U, sur la base du SCOT qui comptabilise un logement par 
tènement de moins de 1400m² et 2 ou 3 par tènements supérieurs à 
1400m², 

- Une vingtaine de logements envisageables en mutation du tissu urbain 
existant, 
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- entre 115 et 130 logements en extension de l'enveloppe urbaine. 

… Soit en termes de densité moyenne attendue : 

- environ 20 log/ha pour les logements individuels,  

- entre 25 et 30 log/ha pour les logements intermédiaires, 

- entre 75 et 80 log/ha pour les logements collectifs.  

 

3.6 Synthèse 

Le PLU s’inscrit dans un objectif de modération de la consommation de 
l’espace : 

- par une consommation d’espace inférieure aux besoins évalués par le 
SCOT permise notamment par la maîtrise des densités, au travers des 

Orientations d'Aménagement et de Programmation "sectorielles" mise en 
œuvre au niveau des secteurs d'urbanisation future, 

- par un dispositif réglementaire permettant la réalisation de formes 
urbaines moins consommatrices d'espace pour l’habitat, mais aussi pour 
les activités économiques et les équipements, le tout adapté aux 
caractéristiques du cadre géographique et bâti communal, (notamment 
art. 6, 7, 9, 10, 11), 

- par l'urbanisation prioritaire et l'optimisation des espaces demeurant au 
sein de l’enveloppe urbaine, ainsi que par une incitation à l'évolution du 
bâti existant et au renouvellement urbain maîtrisé. 
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4 MOTIFS DES DISPOSITIONS DU PLU AU REGARD DES PRESCRIPTIONS SUPRA-COMMUNALES ET 
PARTICULIERES 

4.1 Préambule : le cadre législatif 

Le présent chapitre du rapport de présentation a pour objet de décrire 
l’articulation du PLU avec les autres documents d’urbanisme, plans et 
programmes dans le sens des dispositions prévues à l’article R.123-2-1 du 
Code de l’urbanisme qui prévoit que « le rapport de présentation (…) décrit 
l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou 
programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement 
avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en considération ». 
La commune d’Allonzier la Caille est concernée par de multiples documents 
normatifs ou de planification avec lesquels, selon leur nature, le projet de 
PLU doit observer un rapport de prise en compte simple ou doit leur être 
compatible. Ces documents et plans relatifs au territoire sont visés à 
plusieurs articles des Codes de l’Urbanisme et de l’Environnement. 

Le PLU de LANCRANS doit être compatible avec le SCoT du Pays 
Bellegardien approuvé le 27 juin 2013, qui est devenu le principal document 
de référence, intégrateur des diverses politiques publiques en matière 
d’urbanisme, de transports, d’habitat (comme l'illustre le schéma ci-contre). 

Le PLU de LANCRANS s'est employé à s'inscrire pleinement dans "l'esprit" 
des objectifs et des orientations du SCOT et de ne pas en "contrarier" la 
mise en œuvre. 

Ce principe de compatibilité diffère du principe de conformité (respect de "la 
lettre"), dans la mesure où la décision ou la règle inférieure ne doit pas avoir 
pour effet ou pour objet d’empêcher l’application de la règle supérieure. 

Il n’est pas exigé dans ce cas que le destinataire de la règle s’y conforme 
rigoureusement, mais simplement, qu’il ne contrevienne pas à ses aspects 
essentiels. 

La démonstration de cette recherche de compatibilité, qui constitue 
également les motifs des choix politiques et réglementaires du PLU est 
établie dans les tableaux ci-après. 

 

 

Schéma illustratif de la hiérarchie des normes 
(depuis la mise en œuvre de la loi "ENE" du 12 juillet 2010). 
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4.2 La compatibilité avec le SCOT du Pays Bellegardien  

Le SCOT du Pays Bellegardien, approuvé le 27 juin 2013, par délibération 
du Conseil Communautaire du Pays Bellegardien, s’impose au PLU de 
Lancrans en termes de compatibilité. Il est son principal document de 
référence en matière d’urbanisme, de transport, d’habitat. 

La compatibilité du PLU avec le SCOT garantit le respect des prescriptions 
nationales qui lui sont antérieures, et constitue donc l'un des principaux 
motifs des dispositions du PLU, qui s'est employé à s'inscrire pleinement 
dans "l'esprit" des objectifs et des orientations du SCOT, et à ne pas en 
"contrarier" la mise en œuvre. 

Le tableau figurant sous le chapitre 1 a expliqué les choix du PADD au 
regard du PADD du SCOT. 

Ce principe de compatibilité diffère du principe de conformité (respect de "la 
lettre"), dans la mesure où la décision ou la règle inférieure ne doit pas avoir 
pour effet ou pour objet d’empêcher l’application de la règle supérieure. 

Il n’est pas exigé dans ce cas que le destinataire de la règle s’y conforme 
rigoureusement, mais simplement, qu’il ne contrevienne pas à ses aspects 
essentiels. Cette démonstration vaut également justification de la pertinence 
du PLU au regard des cinq grandes finalités du développement durable, 
reconnues essentielles pour l'avenir de la planète

14
, à savoir : 

- la lutte contre l'effet de serre et la protection de l'atmosphère, 

- la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources 
naturelles, 

- l'épanouissement de chacun dans un cadre de vie satisfaisant, 

- l'emploi et la cohésion sociale entre les territoires et les générations, 

- une dynamique de développement selon des modes de production et de 
consommation responsables. 

Les diverses dispositions du PLU qui sont motivées par leur contribution à la 
mise en œuvre du SCOT du Pays Bellegardien sont synthétisées dans le 
tableau ci-après. 

                                                      

14
 Finalités reconnues dans le "Cadre national de référence des projets territoriaux 

de développement durable et les agendas 21 locaux. 
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : ORGANISATION DES ESPACES ET MOBILITES 

1.a 

Structuration des espaces à dominante d'habitat 

 

Le PLU, au travers de son règlement, met en œuvre les outils permettant la réalisation 
d’un projet de structuration urbaine au centre (au lieudit « Sous la Ville », classé en zone 
2AUHc), permettant de :  

- contribuer au maillage hiérarchisé des lieux de vie du pôle de centralité du Pays 
Bellegardien  

- conforter son rôle de « Bourg », tel que défini par le SCOT du Pays Bellegardien en 
favorisant la mixité et la diversité des fonctions 

On se réfèrera à la partie 4 ci-avant : « Bilan général sur les capacités d'accueil du PLU et 
la consommation d'espace », qui définit : 

- des capacités d'accueil estimées à l'échéance du PLU entre 180 et 210 logements, 
atteignant les objectifs du SCOT du Pays Bellegardien en matière d’accueil en 
logements neufs. 

- les dispositions réglementaires des différentes zones urbanisées et à urbaniser à 
dominante d’habitat, et les préconisations des OAP sectorielles, en faveur la poursuite 
de la diversification du parc de logements (avec un effort particulier en faveur de la 
production de logements collectifs et la limitation du logement individuel, dont la part 
devrait se situer en deçà de la limite imposée par le SCOT), de la compacité de 
l’habitat et de la production de logements sociaux.  
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : ORGANISATION DES ESPACES ET MOBILITES (suite) 

1.b 

Localisation des espaces préférentiels pour le commerce 

  

Le PLU œuvre en faveur du développement et de la diversification de l’offre commerciale 
de proximité dans le centre-bourg, avec les dispositions réglementaires des secteurs UHc, 
UHcz et de la zone 2AUHc, situées au sein du pôle de proximité de Lancrans, délimité par 
le SCOT. 

 

1.b 

Zones d’activités industrielles, artisanales et de services 
répondant aux futurs besoins 

 

Extension de la zone d’activités économiques de Valserine Crédo : zone dédiée au 
développement des activités économiques liée au développement d’un pôle spécialisé 
dans le domaine de l’éco-construction. Classée en zone UX et 1AUX, leurs dispositifs 
réglementaires permettent l’optimisation de l’espace à travers des mesures en matière de 
reculs exigés vis-à-vis du domaine public, de limites séparatives et de CES. Elles 
contribuent par ailleurs à la cohérence d’un meilleur aménagement en termes de qualité 
et d’intégration paysagère et architecturale.  
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : ORGANISATION DES ESPACES ET MOBILITES (suite) 

1.b 

 

Protection des espaces agricoles stratégiques et des alpages : 

- Classement en zone agricole, indicée « a » pour les secteurs d’alpage. Les 
dispositions réglementaires associées limitent les occupations à celles relevant de 
l’usage agricole ou sous réserve de limiter la gêne pour l’exploitation agricole (ex. : 
ouvrages techniques nécessaires aux services publics, aires naturelles de 
stationnement…). Limitation des locaux de surveillance des exploitations en nombre 
et en surface. Gestion de l’habitat diffus au sein des espaces agricoles par 
l’interdiction de toute nouvelle construction, y compris les annexes. 

1.b 

 

Dispositions de la zone naturelle permettant les aménagements légers à usage récréatif 
(sous réserve qu’ils s'intègrent dans le paysage et la topographie du lieu, et qu'il y ait 
préservation du caractère naturel de la zone ou du secteur considéré). 

Identification du patrimoine bâti et mesures en faveur de sa protection et valorisation : 
identification au titre de l’article L123-1-5-III.2. 

Protection du patrimoine bâti et paysager : classement des zones A et N, identification 
des « secteurs d’intérêt paysager » au titre de l’article L123-1-5-III.2. 
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : ORGANISATION DES ESPACES ET MOBILITES (suite) 

1.c 
Cohérence entre organisation spatiale et 
déplacements 

En cohérence avec l’objectif du SCOT prévoyant le développement de l’offre en TC au 
sein du pôle de centralité, le PLU de Lancrans met en place les mesures 
d’accompagnement : 

- Capacités d’accueil et densification du centre-bourg (secteurs UHc, UHcz et 2AUHc), 
rendant possible ce développement, 

- développement du maillage des liaisons piétonnes au sein de la zone 2AUHc et 
liaisonnement le reste du centre-bourg. 

Le PLU met en œuvre diverses mesures complémentaires en faveur du développement 
de l’usage des modes « doux », notamment : 

- le projet de structuration urbaine au centre-bourg, œuvre en faveur du développement 
de la vie de proximité (domicile / services / équipements), limitant le recours à la 
voiture individuelle et favorisant les déplacements piétons. En accompagnement, le 
renforcement du maillage destiné aux modes de déplacements « doux » est prévu, 

- OAP sectorielles prévoyant le liaisonnement modes « doux » des secteurs de 
développement. 
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : LES EQUILIBRES SOCIAUX 

2.a 
Vers une meilleure répartition territoriale 
de la mixité sociale dans l’habitat 

Le PLU, au travers de son règlement, met en œuvre les outils permettant d’atteindre les objectifs fixés 
par le SCOT en termes de production de logements sociaux. Ainsi, en exigeant la réalisation de 20% 
minimum de logements locatifs sociaux dans les zones UH et 2AUH, le PLU met en œuvre les outils 
permettant la production d’au minimum 30 logements locatifs sociaux, soit environ 17% de la capacité 
d’accueil totale du PLU pour le logement. 

2.b 
Vers une offre performante en 
équipements et services de proximité 

En ce qui concerne les équipements de proximité, leur gestion et leur développement sont prévus et 
encadrés par le PLU : 

- ils sont autorisés dans toutes les zones, en mixité avec l’habitat ou d’autres occupations, et font 
l’objet de mesures adaptées à leurs contraintes propres de fonctionnement, 

- la zone UE leurs est spécifiquement dédiée, 

- un ER est inscrit afin de mobiliser le foncier nécessaire à la réalisation d’équipements publics ou 
d’intérêt collectif : l’ER n°3 pour l’extension du cimetière. 

En ce qui concerne les services de proximité, leur développement est favorisé par le PLU, dont les 
dispositions réglementaires, notamment dans les secteurs classés UHc et UHcz, prévoient une 
croissance démographique significative au centre-bourg pour atteindre un seuil de population 
nécessaire à la viabilité économiques de futurs projets d’installation. 
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : LA GESTION DURABLE DES RESSOURCES ET LA MAITRISE DES REJETS 

3.a 

Protection et valorisation de la ressource 
en eau. 

 

 

Concernant l’eau potable : 

Les points de captage d’eau potable présents sur la commune sont protégés par les termes des DUP, 
et font l’objet de servitudes d’utilité publique annexées au PLU. 

Les perspectives de croissance induites par le PLU sont compatibles avec la disponibilité de la 
ressource en eau à échéance de ce dernier. 

Les obligations en termes d’alimentation en eau potable et de défense incendie des opérations sont 
encadrées par l’article 4 du règlement de chaque zone, et complétées par le volet « eau potable » des 
annexes sanitaires. 

Concernant les eaux usées : 

Les obligations en termes d’assainissement des eaux usées (collectif ou autonome) sont encadrées 
par l’article 4 du règlement de chaque zone, et complétées par le volet « assainissement des eaux 
usées » des annexes sanitaires. 

Le PLU ne prévoit pas de développement significatif de l’urbanisation dans des secteurs non raccordés 
ou raccordables au réseau public d’eaux usées. 

Concernant les eaux pluviales : 

La gestion des eaux pluviales a fait l’objet d’une attention particulière lors de la révision du PLU, qui 
s’est traduite par un état des lieux complet et exhaustif révélant les dysfonctionnements existant, et des 
mesures mises en œuvre par le PLU afin d’améliorer la situation :  

- obligations en termes d’assainissement des eaux pluviales encadrées par l’article 4 du règlement 
de chaque zone, et complétées par le volet « eaux pluviales » des annexes sanitaires, auquel il est 
nécessaire de se référer pour toute opération, 

- obligations en faveur de la limitation de l’imperméabilisation des sols : surfaces à maintenir en 
espaces perméables (article 4 du règlement) et espaces verts (article 13 du règlement), aires de 
stationnement à réaliser en matériaux perméables,…  

- intégration dans les OAP sectorielles des mesures à mettre en œuvre pour la gestion des eaux 
pluviales à l’échelle des opérations, 

- intégration dans le règlement et l’OAP transversale de prescriptions et préconisations en faveur de 
la gestion des abords des cours d’eau, 

- protection des zones humides (délimitées en tant que « secteurs d’intérêt écologique »). 
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : LA GESTION DURABLE DES RESSOURCES ET LA MAITRISE DES REJETS (suite) 

3.b 
Maitrise de la production des 
déchets 

Le règlement prévoit également que « toute opération (…) doit être dotée de locaux ou d’emplacements spécialisés 
aisément accessibles, afin de recevoir les conteneurs d’ordures ménagères, y compris pour la collecte sélective, si 
elle existe. » 

3.c 

Maitrise des rejets 
atmosphériques et 
développement d'une 
politique énergétique durable 

Le PLU œuvre en faveur du renforcement vie de proximité, de nature à limiter les motifs de déplacements 
motorisés, au travers des dispositions des secteurs UHc et UHcz et du projet de renforcement du centre-bourg dans 
la zone 2AUHc. 

L’article 11 du règlement sur l’aspect extérieur des constructions ne fait pas obstacle au développement des 
énergies renouvelables (notamment panneaux photovoltaïques solaires ou thermiques) ni des constructions à 
énergie positives ou du moins autonomes en énergie : « Lorsqu'un projet est de nature à mettre en œuvre des 
matériaux ou des techniques liées aux économies d'énergies, aux énergies renouvelables, à la bio-construction, ou 
à la gestion des eaux pluviales, l'aspect des constructions peut-être apprécié selon des critères plus généraux que 
ceux ci-dessous détaillés pour les articles 11.3 et 11.4. »  

Les toitures terrasses végétalisées autorisées sur une partie de la construction peuvent être végétalisées. Celles-ci 
permettent en effet de réduire les pertes énergétiques et ainsi les consommations d’énergie. 

Le règlement précise également, qu’en cas d’isolation thermique par l’extérieur, les règles de l’article 6 concernant 
l’implantation par rapport aux emprises publiques et aux voies ne s’appliquent pas. Il en est de même pour les 
règles d’implantation par rapport aux limites des propriétés privées voisines : les distances entre les limites 
séparatives peuvent être réduites pour ce type de travaux. L’article 8 du règlement de chaque zone précise que 
l’implantation des constructions et installations sur une même propriété doit tenir compte de la proximité d'une 
construction "passive" (construction très basse consommation), et ne pas gêner son bon fonctionnement. 

3.d 
Exploitation raisonnée et 
préservation de la qualité des 
sols et sous-sols 

Le PLU identifie les secteurs d’exploitation de carrière pour la qualité des sols et sous-sols présents. Ils sont 
classés en zone N, indicé « c ». Conformément au SCOT du Pays Bellegardien, les dispositifs réglementaires du 
PLU permettent son extension au regard des enjeux et impacts environnementaux mis en exergue dans l’étude 
d’impact réalisée au sujet du projet d’extension. 

Le PLU encadre la restitution des espaces qui ne sont plus utilisés pour l’activité liée à l’extraction des matériaux et 
permet leur restitution à l’agriculture, dans les secteurs classés en zone A et indicés « am »..  
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : LA CAPITALISATION DES VALEURS NATURELLES ET CULTURELLES 

4.a 

Pour la préservation des 
fonctionnalités et des dynamiques 

 

Espaces naturels d'intérêt écologique majeur, réservoirs de biodiversité terrestre et aquatique et en extension 
de "réservoirs de biodiversité" 

- Classement en zone naturelle des réservoirs de biodiversité (notamment les zones humides) identifiés à 
l’état initial de l’environnement, assorti de leur délimitation en tant que « secteurs d’intérêt écologique ». Les 
dispositions réglementaires associées garantissent la protection de ces espaces, limitent strictement les 
occupations et interdisent les nouvelles constructions. 

- Protection des masses boisées des berges de la Valserine et du Crêt d'Eau, par leur classement en zone 
naturelle et au titre de l’art. L.130-1 du CU (EBC). 

- Délimitation des continuités et corridors écologiques par leur délimitation en tant que « continuités et 
corridors écologiques », assorti de mesures interdisant les obstacles à la circulation de la faune, notamment 
les constructions nouvelles. 

Espaces de "nature ordinaire" relais des espaces à enjeux 

- Délimitation des zones urbanisées au plus près du bâti existant. Restitution des surfaces non nécessaires 
au développement de l'urbanisation, aux zones naturelles et agricoles. 

- Pour le bâti situé au sein des espaces naturels et agricole : pour les habitations existantes, n’est admise 
qu’une extension limitée à échéance du PLU (les annexes fonctionnelles sont interdites). 
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : LA CAPITALISATION DES VALEURS NATURELLES ET CULTURELLES (suite) 

4.b 

Pour la préservation de la lisibilité des 
paysages 

 

 
 

 
  

Modes de perceptions principaux : 

- Protection des masses boisées de la ripisylve de la Valserine par leur classement en zone 
naturelle et au titre de l’art. L.130-1 du CU (EBC). 

Espaces structurants le paysage :  

- Classement en zone agricole des espaces ouverts du glacis agricole situé au Nord de la 
commune, fortement perceptibles dans le grand paysage, et délimitation en tant que « secteur 
d’intérêt paysager » (interdisant toutes constructions nouvelles).  

- Identification des éléments de la trame boisée marquante au titre des éléments végétaux du 
paysage à préserver (trame végétale), assortie d’un classement en zone A ou N et d’un dispositif 
réglementaire de préservation de ces éléments.  

Diversité et lisibilité des unités paysagères :  

- Limitation de l’étalement urbain, notamment autour du hameau de la Grande Côte, en resserrant 
les zones urbanisées sur les limites de l’enveloppe urbain existante, au bénéfice de la zone 
agricole. 

- Dispositions réglementaires graduée au sein de la zone UH respectant un équilibre entre espaces 
bâtis et végétalisés. 

- Dispositions réglementaires et OAP transversale en vue de la préservation et valorisation des 
« bâtiments et groupements bâtis d’intérêt patrimonial ou architectural ». 

4.c 
Pour une consommation maîtrisée de 

l'espace 
On se réfèrera à la partie 4 ci-avant : « Bilan général sur les capacités d'accueil du PLU et la 
consommation d'espace ». 
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SCOT PLU de LANCRANS 

ORIENTATIONS DU DOG 

Ayant motivé les dispositions du PLU 
Dispositions graphiques et réglementaires 

THEMATIQUE DEVELOPPEE PAR LE SCOT : LA PREVENTION ET UNE GESTION ADAPTEE DES DIVERS RISQUES 

5.a Prévention des risques naturels La commune dispose d'un PPR, annexé au dossier de PLU.  

Les occupations du sols 

Les articles 1 et 2 du règlement encadrent les occupations et utilisations du sol dans les secteurs 
affectés. A noter que les principaux secteurs de développement (zones 1AUH et 1AUX ne sont pas 
affectés par des aléas naturels forts. 

En outre, le PLU met en œuvre les diverses mesures pour la gestion des eaux pluviales et de 
ruissellement (voir ci-avant). 

5.b Prise en compte des autres risques et 
nuisances 

Les mesures en faveur du renforcement des déplacements par modes « doux » et TC contribueront à 
la réduction des nuisances sonores liées à la circulation routière. 

Règles de retrait imposées par le règlement, hors agglomération, vis-à-vis des RD, notamment la 
RD1084 qui est classée comme axe bruyant de catégorie 3. Annexion au PLU de l’arrêté de 
classement des axes bruyants et report des périmètres affectés par le bruit au document graphique 
annexe du PLU. 
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Le SCOT du Pays Bellegardien est compatible ou prend en compte les documents suivants :  

Le SCoT 

est compatible avec : prend en compte : 

Article L111-1-1 du code de l'urbanisme, modifié par la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 – art. 129 (V) 

Les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral prévues aux 
articles L.145-1 à L.146-9 

Les schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE) ; 

Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes prévues aux 
articles L.147-1 à L.147-8 (PEB) ; 

Les plans climat-énergie territoriaux (PCET) ; 

Les chartes des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux (dont le PNR du 
Haut-Jura) ; 

Les programmes d'équipement de l'Etat, des collectivités territoriales et 
des établissements et services publics ; 

Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et 
les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs 
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ; 

Les schémas régionaux des carrières. 

Les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion 
des eaux (SAGE) ; 

 

Les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de gestion 
des risques d'inondation (PGRI) pris en application de l'article L. 566-7 du code de 
l'environnement, ainsi qu'avec les orientations fondamentales et les dispositions 
de ces plans définies en application des 1° et 3° du même article L. 566-7, lorsque 
ces plans sont approuvés ; 

 

Les directives de protection et de mise en valeur des paysages.  

Lorsqu'un des documents ou objectifs ci-dessus est approuvé après l'approbation d'un SCoT ou d'un schéma de secteur, ce dernier doit, si nécessaire, être 
rendu compatible ou le prendre en compte dans un délai de 3 ans. 

Article L122-16 du code de l'urbanisme, modifié par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 – art. 17 (V) et la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 129 (V) 

Une directive territoriale d'aménagement (DTA) ; 
La charte de développement du pays, lorsque le périmètre du schéma de 
cohérence territoriale recouvre en tout ou partie celui d'un pays ayant fait 
l'objet d'une publication par arrêté préfectoral. 

La réalisation d'un projet d'intérêt général (PIG).  

Le SCoT doit faire l'objet d'une mise en compatibilité avec les documents ci-avant. 

Par conséquent, le PLU de Lancrans, compatible avec le dernier, intègrent les orientations des documents cités ci-dessus. A noter quelques précisions quant à 
cette intégration dans les chapitres suivants. 
  



IV – EXPOSE DES CHOIX RETENUS 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES       125 

4.3 La compatibilité avec le PNR du Haut-Jura 

Lancrans participe aux PNR du Haut-Jura. Le PLU, de par sa compatibilité 
avec le SCOT du Pays Bellegardien, a pris en compte les orientations et 
mesures de la charte que les communes adhérentes ont validée pour une 
période de 12 ans à compter du décret de classement du 1

er
 avril 2011. 

Les enjeux génériques du parc sont les suivants : 

1. Préserver et gérer les espaces naturels remarquables ; 
2. Préserver et maintenir les continuités écologiques, bases de la 

trame verte et bleue et préserver la biodiversité ordinaire en milieux 
urbain et rural ; 

3. Valoriser les paysages naturels et bâtis du Haut-Jura, créer ceux de 
demain, valoriser le patrimoine bâti et créer une architecture 
adaptée au territoire ; 

4. Conjuguer projets d'aménagement et d'infrastructures avec le 
paysage ; 

5. Faire le choix d'un urbanisme frugal et construire le lien social par 
de nouvelles formes "d'habiter" ; 

6. Assurer la fonctionnalité des cours d'eau et des zones humides, 
protéger et économiser la ressource en eau ; 

7. Soutenir les pratiques et systèmes agricoles permettant de concilier 
compétitivité des exploitations et bénéfices environnementaux et 
soutenir les unités de transformation agricole du territoire ; 

8. Promouvoir les dynamiques de gestion et d'exploitation forestière 
respectueuses des équilibres forestiers et transformer la ressource 
forestière en potentiel économique ; 

9. Développer une offre touristique quatre saisons, adapter l'offre des 
stations et sites nordiques et développer l'offre de mobilité douce ; 

10. Mettre en œuvre une politique d'accueil et de maintien d'activités. 
 

4.4 Le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la CCPB 

A ce jour, la communauté de communes du Pays Bellegardien n'a pas 
élaboré de PLH. Outre la prise en compte des orientations du SCOT en 
matière de politique d’habitat, en l'absence de PLH, la commune de 
Lancrans est soumise aux orientations du Plan Départemental pour l’Habitat. 
Il a été signé le 19 octobre 2010 et présente 5 orientations pour une 
politique de l’habitat durable dans le département de l’Ain : 

1. répondre, pour chaque secteur, à tous les besoins de parcours 
résidentiels, 

2. assurer l’effectivité du droit au logement, 
3. se mettre en marche pour des logements durables et des chantiers 

propres, 
4. assurer un développement résidentiel équilibré entre pôles et 

secteurs ruraux, 
5. utiliser préférentiellement le tissu déjà urbanisé et les bâtiments 

existants. 

 

4.5  Le SDAGE Rhône-Alpes 

Le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée 2010-2015 est entré en vigueur 
le 17 décembre 2009. Le SDAGE a une certaine portée juridique, d’après 
l’article L212-1 du Code de l’environnement. Il est opposable à 
l’administration et non aux tiers, c’est-à-dire que la responsabilité du non-
respect du SDAGE ne peut être imputée directement à une personne privée. 
En revanche toute personne pourra contester la légalité de la décision 
administrative qui ne respecte pas les mesures du document. Tous les 
programmes ou décisions administratives ne peuvent pas être en 
contradiction avec le SDAGE sous peine d’être annulés par le juge pour 
incompatibilité des documents. 

Conformément à l’article L.123-1 du code de l’Urbanisme, le présent PLU 
prend en compte les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de 
la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis 
par le SDAGE. 

Aucune mesure à mettre en place n’est identifiée le SDAGE sur le Bassin 
Versant de la Valserine. 

Le présent PLU respecte pour ce qui concerne son champ d’intervention, les 
orientations préconisées par le SDAGE : 

- Préservation des milieux spécifiques (écosystèmes aquatiques, sites 
et zones humides). 

- Le raccordement obligatoire de toute nouvelle construction à un 
système d’épuration adapté, 

- La préservation des champs d’expansion des crues par la prise en 
compte dans le zonage des servitudes du nouveau Plan de 
Prévention des Risques (classement en A ou N). 
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4.6 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

Le SRCE Rhône Alpes a été approuvé le 19 Juin 2014. 8 enjeux y ont été 
identifiés :  

 L’étalement urbain et l’artificialisation des sols : des conséquences 
irréversibles sur la fonctionnalité du réseau écologique. 

 L’impact des infrastructures sur la fragmentation et le fonctionnement de 
la TVB. 

 L’accompagnement des pratiques agricoles et forestières pour favoriser 
une TVB fonctionnelle. 

 L’impact des activités anthropiques sur la continuité des cours d‘eau et 
leurs espaces de mobilité. 

 Les spécificités des espaces de montagnes en Rhône Alpes. 

 L’accompagnement du développement des énergies renouvelables. 

 L’intégration de la biodiversité dans toutes les politiques publiques et leur 
gouvernance. 

 Le changement climatique et son impact sur la biodiversité. 

Le PLU de Lancrans prend en compte les grands enjeux du SRCE puisqu’il : 

 Privilégie le développement urbain au sein de l’enveloppe urbaine. 

 Identifie sur le règlement graphique les continuités et corridors 
écologiques et leur associe des prescriptions spécifiques dans le 
règlement écrit. 

 Maintien une bande N (naturelle) de part et d’autres des berges des 
différents cours d’eau de la commune, même en zone urbanisée, et 
identifie spécifiquement les zones humides de l’inventaire départemental. 

 Autorise dans le règlement écrit la mise en place d’installations 
productrices d’énergies renouvelables 

 
 

4.7 Le Schéma Régional Climat Air Energie 

Le PLU de Lancrans doit prendre en compte le SRCAE, arrêté le 24 Avril 
2014 par le Préfet de Région. Les objectifs de ce schéma sont : 

 La lutte contre la pollution atmosphérique et l’adaptation aux changements 
climatiques en matière de maîtrise de la demande en énergie 

 Le développement des énergies renouvelables et de la réduction des gaz 
à effet de serre 

 La définition de « zones sensibles » : zones où les orientations destinées 
à prévenir ou à réduire la pollution atmosphérique peuvent être 
renforcées. 

Une cartographie des « zones sensibles » pour la qualité de l’air a été 

réalisée dans le cadre du SRCAE. En Rhône‐Alpes, les zones sensibles 
concernent essentiellement les grands bassins de vie, la proximité des 
principaux axes routiers et les fonds de vallées alpines. 
La commune n'est pas située en zone sensible. 

Le PLU relaie ses grands objectifs en privilégiant le développement urbain 
au sein de l’enveloppe urbaine existante et limitant celui des différents 
hameaux de la commune, en favorisant la mixité des fonctions 
(habitat/tertiaire), en favorisant les modes de déplacements « doux » et en 
autorisant dans le règlement écrit la mise en place de panneaux 
photovoltaïques et de capteurs solaires sur les toitures. » 
 

4.8 Les servitudes d'utilité publique 

Sont et demeurent applicables au territoire communal, les servitudes d'utilité 
publique instituées sur la commune, dans un but d’intérêt général. 

Elles affectent l’utilisation du sol et constituent des charges qui existent de 
plein droit sur tous les immeubles concernés et qui peuvent aboutir : 
 Soit à certaines interdictions ou limitations à l’exercice par les 

propriétaires de leur droit de construire, et plus généralement le droit 
d’occuper ou d’utiliser le sol. 

 Soit à supporter l’exécution de travaux ou l’installation de certains 
ouvrages, par exemple, les diverses servitudes créées pour 
l’établissement des lignes de télécommunications, de transport d’énergie 
électrique. 

Le plan et la liste des servitudes d'utilité publique figurent parmi les annexes 
du dossier du PLU (pièce N°4-2).  
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4.9 Les autres plans, schémas ou programmes supra-
communaux 

Outre les documents évoqués précédemment, le PLU de Lancrans, à travers 
son PADD et ses diverses dispositions, participe également à divers 
documents qu'il a pris en compte, ou auxquels il s'est référé (à un stade ou à 
un autre de la révision du projet de PLU), parmi lesquels : 

 La Directive Territoriale d'Aménagement des Alpes du Nord (DTA), 
soumis à enquête publique en 2010, mais non approuvée avant la 
publication de la loi "ENE" du 12 juillet 2010. 

 Le Plan Régional de l'Agriculture Durable (PRAD) approuvé le 
24/02/2012. 

 Le Plan Pluriannuel Régional de Développement Forestier (PPRDF) 
approuvé le 2 décembre 2011. 

 Le Schéma départemental des carrières, approuvé le 7 mai (2004). 

 Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage (SDAGV), 
approuvé le 23 décembre 2002. 

4.10 La prise en compte des dispositions de la loi Montagne  

La loi relative à la protection et à l’aménagement de la montagne du 09 janvier 
1985 s’applique à la Commune de Lancrans (articles L145.1 et suivants du 
CU). Le PLU s’est attaché à la respecter : 

 Conformément à l’article L 145.3-I du Code de l'Urbanisme : 

Le PLU identifie les espaces agricoles du piémont et des versants en zone A 
ainsi que les alpages par un classement en zone N. 

Certains de ces espaces sont en outre protégés strictement (au titre de l'art. 
L123-1-5-III,2 du CU). Ainsi, seuls sont autorisés les travaux et installations 
liés à l'activité agricole (sous conditions). Aucune construction nouvelle n'est 
autorisée, l'extension limitée des constructions existantes est conditionnée et 
les constructions annexes sont interdites.  

Sur l'ensemble de la commune, plus de 30% du territoire est classé en zone 
A.  

La majorité des boisements sont identifiés en tant qu'Espaces Boisés 
Classés, au titre de l'article L130-1 du CU. D'autres boisements, notamment 

ceux associés aux zones humides, et les haies, sont identifiés au titre de la 
trame végétale. Les dispositions du règlement et de la fiche n°2 de l'OAP 
"transversale" ne nuit pas à l'activité sylvicole, leur protection visant même à 
permettre leur exploitation raisonnée.  

Les bois et forêts soumis au régime forestier sont identifiés au Document 
Graphique Annexe pour une meilleure lisibilité.  

 Conformément à l’article L 145.3-II du Code de l'Urbanisme : 

Le PLU prend en compte les enjeux paysagers dégagés de l'Etat Initial de 
l'Environnement (intégrant notamment ceux du SCoT) en veillant à la 
préservation des espaces ouverts, coupures vertes, boisements, patrimoine 
bâti traditionnel, points de vue… 

… au travers de dispositions graphiques et règlementaires mais également au 
travers de l'Orientation d'Aménagement et de Programmation "transversale". 

Le PLU restitue près de 2,6 ha. aux zones agricoles et naturelles 
comparativement au PLU en vigueur, maintenant ainsi les grands équilibres 
entre développement urbain et préservation des espaces naturels et agricoles. 

En outre, il réduit sensiblement l'emprise des zones d'urbanisation future.  

 Conformément à l’article L 145.3-III du Code de l'Urbanisme : 

Le développement de l’urbanisation est envisagé au sein, en interstice ou en 
continuité des trois principaux pôles identifiés : le centre-bourg, le hameau de 
l'Abbaye et dans une moindre mesure Saint-Jean-Station.  

Le PLU veille à une délimitation des zones U au plus près des enveloppes 
urbaines existantes. 

D'une manière générale, les dispositions relatives aux zones urbaines (U et 
1AU) visent à permettre une optimisation de l'usage de l'espace (dans le 
cadre du règlement et des OAP "sectorielle"). 
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5
ème

 PARTIE : ANALYSE DES INCIDENCES PREVISIBLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU 
PLU SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES COMPLEMENTAIRES POUR EVITER, 
REDUIRE OU COMPENSER LES EFFETS DU PROJET 

1 MESURES ENVISAGEES POUR EVITER L’IMPACT DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 

1.1 Enjeu transversal 1 : La qualité des milieux, la 
structuration du territoire et la maitrise des 
rejets/nuisances 

1.1.1 Milieux aquatiques et humides 

Les cours d’eau et leurs ripisylves apparaissent au plan de zonage et 
leurs berges sont classées en zones N dans leur grande majorité, et en 
zones A par endroit. Les ripisylves accompagnant ces cours d'eau sont 
identifiées et protégées, soit au titre de l’article L.130-1 du CU (espaces 
boisés classés), soit en tant que trame végétale (se référer à l’OAP 
transversale).  

Les articles 2, 6, 7 et 13 du règlement intègrent des dispositions visant 
à préserver les abords des cours d’eau : « toute construction doit 
respecter un recul minimum de 10 m de part et d’autre du sommet des 
berges ou de l’axe du cours d’eau, à adapter en fonction des situations 
topographiques  et du caractère naturel des lieux. Cette disposition ne 
concerne pas :  

- les ouvrages de franchissement des cours d'eau par les 
infrastructures,  

- les travaux pour consolidation de voirie,  

- les ouvrages de protection contre les risques naturels. » 

1.1.2 La protection de la ressource en eau 

La protection de la ressource en eau potable est affichée par le projet 
de PLU.  

 

 

Extrait du plan de 
zonage b  
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Ces périmètres font également l’objet d’une fiche à part entière dans 
l’OAP transversale. Cette fiche concerne les 3 périmètres de protection 
de captage rapproché des sources de Brocard, de Gratteloup, des 
Ecluses et de Métral. Les préconisations de gestions sont :  

- Ce secteur ne pourra faire l’objet d’une exploitation agricole de 
type extensif. 

- Tous dépôts, stockages, rejets ; épandages, prélèvements, 
excavations sont à éviter. 

1.1.3 Gestion des eaux pluviales et maitrise des rejets 

La qualité des eaux et des milieux aquatiques dépend également de la 
gestion des eaux usées et pluviales sur le territoire. Dans les zones 
urbanisables, des prescriptions sont énoncées dans le règlement à 
l’article 4 sur la desserte par les réseaux eaux usées et eaux pluviales. 
Il impose notamment à toute nouvelle surface imperméable (terrasse, 
toiture, voirie) d’être équipée d'un dispositif d'évacuation des eaux 
pluviales devant être conçu de façon à ce que le débit de pointe généré 
soit inférieur ou égal au débit généré par le terrain avant son 
aménagement. 

L’article 13 sur les espaces libres et plantations, limite 
l’imperméabilisation des sols et favorise ainsi l’infiltration de l’eau de 
pluie en imposant pour toute nouvelle opération un pourcentage 
minimum d’espace vert libre de toute construction et l’utilisation de 
matériaux perméables sur les places de stationnement. 

1.1.4 les économies d’énergies 

Le résidentiel, tout comme les transports, est un secteur consommateur 
d’énergie fossile. La commune souhaite ainsi encourager les formes 
architecturales économes en énergie ainsi que le recours aux énergies 
renouvelables. 

L’article 11 du règlement sur l’aspect extérieur des constructions ne fait 
pas obstacle au développement des énergies renouvelables 
(notamment panneaux photovoltaïques solaires ou thermiques) ni des 
constructions à énergie positives ou du moins autonomes en énergie : 

« Lorsqu'un projet est de nature à mettre en œuvre des matériaux ou 
des techniques liées aux économies d'énergies, aux énergies 
renouvelables, à la bio-construction, ou à la gestion des eaux pluviales, 
l'aspect des constructions peut-être apprécié selon des critères plus 
généraux que ceux ci-dessous détaillés pour les articles 11.3 et 11.4. » 

De plus, les toitures terrasses végétalisées sont autorisées dans une 
proportion inférieure à  

30 % de la projection au sol de la surface totale de la toiture de la 
construction considérée, hormis dans les périmètres réglementés au 
titre de l’article L.123- 1-5-III-2° du code de l’urbanisme dans lesquels la 
proportion autorisée est inférieure à 20 %. Celles-ci permettent en effet 
de réduire les pertes énergétiques et ainsi les consommations 
d’énergie. 

Le règlement précise également, qu’en cas d’isolation thermique par 
l’extérieur, les règles de l’article 6 concernant l’implantation par rapport 
aux emprises publiques et aux voies ne s’appliquent pas. Il en est de 
même pour les règles d’implantation par rapport aux limites des 
propriétés privées voisines : les distances entre les limites séparatives 
peuvent donc être réduites pour ce type de travaux. 

Les constructions passives sont prises en compte dans le règlement. 
En effet, il précise dans l’article 8 que l’implantation des constructions 
est libre sauf si celle-ci gène le fonctionnement d’une maison très 
basse consommation. 

Plus que d’encourager, le code de l’urbanisme au titre de l’article 
R.123-9-15°, permet au règlement d’imposer aux constructions, 
travaux, installations et aménagements, des conditions en matière de 
performances énergétiques et environnementales.  

Des prescriptions auraient alors pu être formulées dans l’article 15 du 
règlement afin d’appuyer la volonté de réduction des consommations 
énergétique inscrite dans le PADD. 

Les économies d’énergies sont également liées à la diminution des 
transports individuels motorisés et au développement des modes de 
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déplacements doux. Ces 2 points dépendent principalement de 
l’organisation du territoire. 

1.1.5 Organisation du territoire 

Dans un souci d’économies d’énergie et de structuration de 
l’urbanisation, l’organisation du territoire est primordiale.  

Au niveau du chef-lieu, le PLU distingue un secteur UHc auquel sont 
associées des dispositions règlementaires mettant l’accent sur la 
centralité, la densité et la mixité des fonctions. Le coefficient d’emprise 
au sol  n’est pas réglementé.  

Des parcelles non bâties sont classées en zone U. Il s’agit 
principalement de parcelles dites « interstitielles » ou « en dent creuse 
» : ce sont des espaces au sein de l’enveloppe urbaine, et leur 
construction n’étendra pas cette dernière mais contribuera à la densifier 
et à en rendre ses limites plus lisibles. 

Le PLU prévoit l’urbanisation d’un secteur accolé au chef-lieu. Cette 
zone 2AUHc est la seule extension de l’espace urbanisé à vocation 
d’habitat. Cette zone fait l’objet d’une étude sectorielle au lieudit « sous 
la ville ». Elle relie le chef-lieu et le groupe scolaire et l’oap prévoit la 
création de cheminements piétons/cycles. 

 

1.2 La préservation du cadre de vie dont les supports sont 
un paysage de qualité et des espaces a forte valeur 
patrimonial 

1.2.1 Les réservoirs de biodiversité 

La commune de Lancrans abrite plusieurs zones dont la richesse 
biologique est reconnue. Il s’agit principalement des sites Natura 2000 
et zones humides, également appelés réservoirs de biodiversité au sein 
du réseau écologique.  

Ces réservoirs de biodiversité font pour la majeur partie l’objet d’un 
zonage N doublé d'un périmètre établit au titre de l’article L.123-1-5-

III.2°du CU (secteurs d'intérêt écologique au règlement graphique). 
Dans ces secteurs, seuls sont acceptés : 

- les travaux et installations liés à des aménagements légers 
nécessaires à la gestion, l’entretien, la découverte et la mise en 
valeur des milieux naturels, à condition qu’ils préservent le 
caractère naturel des lieux, qu'ils ne perturbent pas, ni 
n’entravent la circulation de la faune,  

- les installations et travaux divers à condition qu’ils soient 
nécessaires à la prévention contre les risques naturels,  

-  les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou d'intérêt collectif, sauf ceux susceptibles de 
modifier de manière significative l'état ou l'aspect des lieux, et/ou 
porter atteinte aux fonctionnalités écologiques,  

-  les travaux et installations légères nécessaires à l'activité 
agricole ou forestière (retenue d'eau, stockage temporaire…). 

Le site Natura 2000 des Crêts du Jura est également couvert par un 
zonage Aa de gestion des alpages. Dans ce secteur, seuls sont 
autorisés :  

- les travaux et installations liés à l'activité agricole à condition que 
leur impact dans le paysage soit limité ou temporaire (retenue 
d'eau, stockage temporaire…), et qu'ils n’entravent pas la 
circulation de la faune. 

- la restauration ou la reconstruction d’anciens chalets d'alpages et 
bâtiments d’estive, tels qu’identifiés au titre des articles L 123-1-
5.III.2° et L 145.3.I° du Code de l'urbanisme, ainsi que leur 
extension limitée, lorsque leur destination est liée à une activité 
professionnelle saisonnière, à conditions : 

 qu'un arrêté préfectoral autorise les travaux après avis de 
la Commission Départementale de la Préservation des 
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers et de la 
commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites. 

 que les travaux poursuivent un objectif de protection et de 
mise en valeur du patrimoine montagnard. 
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 que leur alimentation en eau potable soit possible par le 
réseau public ou par une source répondant aux normes de 
salubrité publique. 

Ce classement entraine également l’obligation de réaliser une 
déclaration préalable à tous travaux au titre des articles R.421-17 et 
R.421-23.h. Des dispositions sont également introduites au sein de 
l’OAP "transversale" (cf. partie XXX).  

 

Rappelons que dans 
les secteurs 
identifiés au titre de 
Natura 2000, tous 
travaux et 
installations doivent 
faire l’objet d’un 
dossier d'évaluation 
des incidences (EI), 
en application de 
l’article L.414.4 du 
Code de 
l’Environnement. 

 

 

 

 
 
 
 
Extrait du plan de 
zonage b 

 

Concernant les zones humides, des règles spécifiques sont fixées. 
Seuls sont autorisés : 

- les travaux d’entretien ou d’exploitation de la couverture végétale 
(coupes et exportation, broyage in-situ),  

- les clôtures sans soubassement,  

- les travaux d'entretien des voies, chemins, fossés et réseaux 
divers existants (aérien et souterrain), dans le respect de leurs 
caractéristiques 
actuelles,  

- les travaux d’entretien 
des équipements 
existants,  

- la réalisation 
d’équipements légers, 
sans soubassement, à 
vocation pédagogique 
et/ou de conservation 
des habitats naturels 
et des espèces 
sauvages. 

 
 
 
 
 
 
 

Extrait du plan de zonage b 
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Les cours d’eau et leurs ripisylves sont également considérés comme 
des réservoirs de biodiversité. Il a déjà été vu dans le cadre de l’enjeu 
transversal précédent que ces milieux sont pris en compte dans le PLU. 

L’OAP "transversale" (cf. partie IV, chapitre 2.4) émet également des 
recommandations pour la gestion de ces espaces. 

La gestion des eaux pluviales contribue également à la qualité des 
cours d’eau. Leur prise en compte a été évoquée plus tôt dans ce 
document.  

1.2.2 Les continuités écologiques  

L’état initial de l’environnement a relevé la présence de continuités 
écologiques permettant de relier les réservoirs de biodiversité et les 
grands espaces naturels entre eux. 

Le corridor écologique identifié entre le chef-lieu et la carrière est 
matérialisé au plan de zonage par un périmètre établi au titre de l’article 
L. 123-1-5-III-2° du CU sur les zones N, Nc et UX. 

 

Les règles sont les mêmes que pour les périmètres de secteurs 
d’intérêt écologique. Elles sont donc suffisamment restrictives pour en 
garantir la perméabilité. 

Un grand continuum de milieux agricoles et forestiers perméable à la 
faune a été identifié sur la partie Nord de la commune, entre la 
Valserine et le coteau du Grand Crêt d’Eau. Il est constitué d’espaces 
dit de nature ordinaire. Sur ce secteur comme sur le reste de la 
commune, cette nature est préservée par différentes mesures : 

- le maintien de l’urbanisation dans son enveloppe actuelle en 
majorité, 

- les zonages N et A dominants, 

- l’identification et le repérage de la trame végétale à préserver, 

- le classement en espaces boisés classé (Art. L.130-1 du CU) des 
grands boisements structurants du territoire - il s’agit d’une 

protection qui entraîne le rejet de plein droit de toute demande de 
défrichement et qui soumet les coupes et abattages d’arbres à 
déclaration préalable afin d’assurer la protection des éléments ou 
espaces boisés (coupe supérieure à 0,5 hectares ou fortes 
pentes. 

- les périmètres pour les secteurs dits d’intérêt paysager : dans 
ces secteurs, les possibilités d’aménagement sont restreintes. 
Seuls sont autorisés les mêmes interventions que dans les 
secteurs d’intérêt écologique et corridors écologiques. 

 

 
Extraits des plans de zonage 
a et b : prise en compte du 
corridor écologique local entre 
le site de la carrière et de 
centre-bourg. 
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1.2.3 L’ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION THEMATIQUE  

L’OAP "transversale" (cf. partie IV, chapitre 2.4) porte sur le paysage et 
l’environnement au sens large. Il s’agit d’un encouragement à bien faire 
et elle est opposable aux demandes d’autorisation d’urbanisme dans un 
rapport de compatibilité. Les orientations applicables à certains 
espaces ou éléments identifiés graphiquement s'articulent parfois avec 
les prescriptions du règlement au titre de l’article L.123-1-5 Code de 
l'urbanisme.  

Dans cette OAP, des secteurs sont donc définis pour leur sensibilité 
sanitaire, écologique ou paysagère.  

Il y est notamment demandé : 

- Pour les périmètres rapprochés de protection de captages : 
exploiter de manière extensive les terres agricoles et de pas 
réaliser de dépôt, stockage, rejets, épandages, prélèvement ou 
excavations. 

- Pour les zones humides : préserver le fonctionnement de 
l’hydrosystème, ne pas réaliser d’aménagement en amont ou en 
aval de la zone humide pour ne pas créer de disfonctionnement 
de l’hydrosystème, préserver les connexions hydrauliques et 
biologiques avec un réseau de zones humides ou de milieux 
naturels environnants. 

- Pour les cours d’eau : maintenir ou restaurer le caractère naturel 
des berges sur une largeur minimale de cinq mètres à partir de la 
partie sommitale des berges, renaturer les berges déjà 
imperméabilisées ou occupées par des bâtiments, cours, terrains 
clos de murs, maintenir la couverture végétale existante en 
bordure de ces cours d’eau et des zones humides, choisir des 
espèces adaptées à l’écosystème en cas de plantations 
nouvelles sur les berges de ces cours d’eau. 

- Pour les continuités écologiques, espaces relais et d’extension 
des réservoirs de biodiversité : prendre en compte la valeur et la 
dynamique écologique et participer au maintien de ces espaces 
identifiés lors des éventuelles constructions et installations 

autorisées, prévoir leur confortement et/ou leur remise en état, 
notamment par un projet de naturation sur le tènement foncier 
(haies, bosquets, vergers…), maintenir des perméabilités sur le 
tènement foncier (traitement des clôtures, espace vert,…), 
réaliser des ouvrages de franchissement des infrastructures 
routières pour la faune, etc… 

- Pour les réservoirs de biodiversité : prendre en compte les 
sensibilités écologiques et paysagères de ces secteurs et 
garantir leur préservation pour les nouvelles constructions et 
installation, ou être de nature à les conforter dans leurs fonctions 
écologiques et leur caractère naturel. 

- Pour la préservation de plages agricoles constituant des 
coupures d’urbanisation : n’admettre les nouvelles plantations 
qu’en remplacement des plantations existantes et ne perturber 
l’équilibre du panneau paysagé considéré dans le choix des 
espèces, ne pas perturber l’équilibre de composition des unités 
de grand paysage lors de travaux et installations autorisés, 
notamment en ne créant pas de nouveaux points focaux. 

- Pour l’armature végétale : maintenir le caractère végétalisé, 
conserver ou intégrer la restauration de ces éléments lors de 
l’aménagement des espaces libres de constructions et 
installations autorisées, mettre en œuvre un principe de 
compensation en cas de destruction, vérifier si les arbres en 
mauvais état à enlever n’abrite pas d’espèces animales 
protégées. 

- Pour la prise en compte de la nature en milieu urbain : maintenir 
des surfaces de pleine terre ou en matériaux perméables, 
privilégier la végétalisation des façades, privilégier les sols 
profonds, végétaliser les toitures sur sols profonds, réaliser des 
aménagements naturels pour la gestion des eaux pluviales avec 
des espèces végétales adaptées et locales, laisser perméable 
les haies et clôtures pour la petite faune… 

- Pour la lutte contre la prolifération des plantes invasives : réaliser 
des campagnes d’arrachage/bâchage avec des techniques 
adaptées, informer les usagers, éviter la prolifération en ne 
laissant pas de terrains favorables etc. 
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- Pour l’insertion du bâti, la préservation des points de vue et les 
limites d’urbanisation : limiter les terrassements, traiter les 
façades et abords de façon qualitative, s’implanter au plus près 
du terrain naturel, végétaliser les talus avec des formes 
naturelles, maintenir les coupures vertes, contenir 
l’enfrichement…  

Des fiches actions concernant le patrimoine bâti sont également 
présentes dans l’OAP thématiques.  

Toutes ces mesures font l’objet d’une cartographie (cf. ci-après). 
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2 INCIDENCES DE LA MISE EN ŒUVRE DU 
PLU SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES 
COMPLETEMENTAIRES POUR REDUIRE OU 
COMPENSER LES EFFETS DU PROJETS 

2.1 Incidences sur le site Natura 2000 

La commune accueille une partie du site Natura 2000 « Crêts du Haut-
Jura » (n°FR8201643). Ce site couvre une superficie totale de plus de 
17 000 hectares répartis sur les communes de Bellegarde-sur-
Valserine, Belleydoux, Champfromier, Chezery-Forens, Collonges, 
Confort, Crozet, Divonne-les-Bains, Echenevex, Farges, Gex, Giron, 
Lancrans, Léaz, Lelex, Mijoux, Montanges, Peron, Saint-Germain-de-
Joux, Saint-Jean-de-Gonville, Sergy, Thoiry et Vesancy. 

Sur la commune de Lancrans, le site couvre le haut du coteau du 
Grand Crêt d’Eau.  

 

Les habitats d’intérêt communautaire sont : 

 Hêtraie thermophile à laîche blanche, 

 Lande rase neutrophile à raisin d’ours, 

 Pelouses mésophiles à brome érigée et à gentiane printanière, 

 Hêtraie à érable. 

D’autres habitats naturels sont présents mais ils ne relèvent pas de la 
directive habitat. 

Au niveau des espèces d’intérêt communautaire, le site est très riche, 
et la présence des espèces suivantes est notée sur la commune :  

 Lynx d’Europe, 

 Lucane cerf-volant, 

 Aigle royal, 

 Bondrée apivore, 

 Chouette de Tengnalm, 

 Circaète Jean-le-blanc, 

 Gelinotte des bois, 

 Grand-Duc d’Europe, 

 Pie grièche écorcheur, 

 Grand Tétras, 

 Sonneur à ventre jaune, 

 Chabot. 

2.2 Projet d’Extension de la carrière 

D’après l’étude d’impact réglementaire du projet d’extension de la 
carrière – Encem 2015 

La carrière de Lancrans exploitée par la société Famy a un projet 
d’extension, au Nord et au Sud de l’emprise d’exploitation actuelle.  

 



 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES       136 

Dans ce cadre, une étude d’impact a été réalisée, intégrant une étude 
d’incidence sur les sites Natura 2000 proches. Concernant le site des 

Crêts du Haut-Jura, l’incidence du projet d’extension est analysée dans 
le tableau ci-dessous, extrait de l’étude d’impact :

Extrait de l’étude d’impact du projet d’extension de la carrière – Effets sur le site Natura 2000 des Crêts du Haut-Jura. 
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Concernant l’avifaune liée à la zone spéciale de conservation (ZPS 
n°FR8212025), les espèces d’intérêt communautaire ne seront pas 
impactées par l’extension de la carrière. En effet, ces dernières (Grand 
Tétras, Aigle royal, Grand-Duc d’Europe, Chouette de Tengmalm) sont 
liées au faciès montagnard du site Natura 2000, et la carrière ne leur 
offre pas de milieux pour nicher. Elle peut représenter des zones de 
chasse du fait de son caractère ouvert. 

Concernant les habitats et les espèces d’intérêt communautaire du SIC 
n°FR8201643, l’étude d’impact a relevé la présence du Sonneur à 
ventre jaune (amphibien), du Grand Murin, du Miniotère de Scheirbers 
et du Petit Rinolphe (chiroptères).  

 

 Sonneur à ventre jaune : L’espèce est bien présente dans l’emprise 
de la carrière. Deux milieux aquatiques accueillent de nombreux 
individus en phase de reproduction : 

- Une mare située en contrebas de la carrière et des zones 
remises en état. Ce milieu aquatique accueillait une centaine 
d’individus lors du mois de juin 2013 ; 

- Un réseau de fossés et de flaques alimentés par une source 
dans la carrière, au pied du talus à l’Est. Dans ce milieu, une 
cinquantaine d’individus a été observée. 

Il s’agit d’une espèce vulnérable dans la liste rouge des espèces 
menacées en France et en danger sur la liste rouge régionale.  

L’exploitation de la carrière va d’un côté créer des milieux favorables à 
l’espèce (bassin, mare de faible profondeur) et en détruire d’un autre. 
Des habitats d’hivernage vont également être détruits (boisements). 
L’impact est donc fort pour cette espèce. 

Les mesures d’évitement, de réduction et de compensations prévues 
dans l’étude d’impact pour cette espèce (et les autres amphibiens) 
sont : 

- Conservation de 8 points d’eau permanents et/ou temporaires, 

- Exclusion de l’abattage de 3 secteurs sensibles (habitat terrestre) 

- Dessouchage et décapage en dehors de la période de léthargie, 

- Comblement ou création de mare en dehors de la période de 
reproduction, 

- Evolution et amélioration de 2 réseaux de mares en contrebas de 
la carrière, 

- Déplacement de deux réseaux de mares dans la carrière, 

- Sécurisation des points d’eau, 

- Création d’hibernaculum (habitat terrestre), 

- Remise en état coordonnée de la carrière avec plantation 
arborée au niveau de certains talus (habitat terrestre), 

- Création deux nouveaux réseaux de mares à sonneur à ventre 
jaune, 

- Gestion de boisements en ilot de senescence aux alentours de la 
carrière (habitat terrestre. 

- Adaptation des travaux à réaliser en fonction des périodes 
favorables. 

 

 Chiroptères : une étude spécifique a été réalisée pour étudier ce 
groupe faunistique. 3 espèces d’intérêt communautaire également 
présentes dans le site Natura 2000 des Crêts du Haut-Jura sont 
présentes dans l’emprise d’exploitation projetée. L’étude a également 
analysé les impacts sur chacun de ces espèces :
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Les enjeux sont donc faibles pour le Grand Murin et le Minioptère et 
moyens pour le Petit Rhinolophe. Le principal effet de l’extension de 
la carrière est la destruction de gîtes arboricoles. Des mesures sont 
prévues pour réduire les impacts sur ces espèces : 

- La préservation de groupes d’arbres-gîtes, 

- La programmation des périodes de travaux entre septembre et 
novembre pour les arbres à cavité et en plein hiver (période de 
gel) pour les arbres à écorces décollées, 

- Des précautions pendant l’abattage pour réduire la vitesse de 
chute des arbres avec une vérification des cavités avant le 
débitage du bois. 

- La maîtrise foncière de parcelles boisées pour créer des îlots de 
sénescence (zones de nichages) toutes en zones N au PLU, 

- La restauration d’un secteur en pâturage (zone de chasse), 

- Le suivi acoustique du site tous les 5 ans. 
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2.3 Plan local d’urbanisme hors carrière 

Dans le projet de PLU, aucune zone urbaine ou d’urbanisation future n’est à 
noter au sein du périmètre Natura 2000, sur le territoire communal. Seul un 
chalet d’alpage est recensé et le règlement précise que sont autorisées la 
restauration ou la reconstruction d’anciens chalets d'alpages et bâtiments 
d’estive (…) ainsi que leur extension limitée, lorsque leur destination est liée 
à une activité professionnelle saisonnière, à conditions : 

- qu'un arrêté préfectoral autorise les travaux après avis de la 
Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers et de la commission 
départementale compétente en matière de nature, de paysages 
et de sites. 

- que les travaux poursuivent un objectif de protection et de mise 
en valeur du patrimoine montagnard. 

- que leur alimentation en eau potable soit possible par le réseau 
public ou par une source répondant aux normes de salubrité 
publique. 

Dans le PLU de la commune, le site Natura 2000 est entièrement compris 
en zones naturelle (N) ou agricole d’alpages (Aa) et identifié comme secteur 
d’intérêt écologique au titre de l’article L.123-1-5-III-2° du CU. Les règles 
d’urbanisation sont donc très restreintes comme nous l’avons vu plus haut 
(Partie IV – point 2.7).Aucune zone urbaine ou d’urbanisation future n’est 
située à l’intérieur du périmètre de ce site. 

Les zones 1AUX et 2AUHc n’abritent pas d’habitat d’intérêt communautaire 
lié au site Natura 2000 des Crêts du Haut-Jura si d’habitats d’espèces 
d’intérêt communautaire. 

CONCLUSION :  

Le projet de PLU ne vise aucun habitat d’intérêt communautaire en lien avec 
le site Natura 2000 des Crêts du Haut-Jura. Le projet d’extension de la 
carrière va avoir des effets sur les habitats des espèces d’intérêt 
communautaire. L’étude d’impact a pris en compte ces incidences et prévoit 
des mesures d’évitement, de réduction et de compensation. 

2.4 Incidences des sites voués à l’urbanisation 

2.4.1 Zone Nc – Extensions de la carrière Famy 

D’après l’étude d’impact réglementaire du projet d’extension de la 
carrière – Encem 2015 

 

Comme nous l’avons vu précédemment, la carrière Famy située sur la 
commune de Lancrans comporte 2 projets d’extensions, au Nord et au Sud 
de l’emprise actuelle de la zone d’extraction.  

Cette extension a fait l’objet d’une étude d’impact dont voici les principaux 
enjeux : 

 Habitats naturels/flore : 

- Présence d’un habitat d’intérêt communautaire (pas relevé dans 
le cadre du Docob du site Natura 2000 des Crêts du Haut-Jura) : 
Chênaie aicidiphile. 

 

 Faune : 
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- Présence de nombreuses espèces patrimoniales dans les 
différents milieux présents : Sonneur à ventre jaune, Couleuvre à 
collier, nombreux chiroptères, nombreux oiseaux protégés. 

 

 

 

 

 

Des mesures d’évitement, de réduction ou de 
compensation des impacts ont été établies et son 
expliquées ci-dessous :
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Groupes d’espèces Espèces concernées Description des effets 
Mesures 

d’évitement 
Mesure de réduction Mesures de compensation 

Oiseaux 

Oiseaux liés à la 

carrière 

- : Risque de destruction de nichées 

+ : la carrière créée des habitats 

favorables : éboulis, cavités dans les 

fronts, installations 

- - - 

 

Oiseaux liés aux 

milieux arborés 

 

- : Destruction d’une partie de 

l’habitat : 

hêtraie à luzule 

chênaie pubescente 
- : Risque de destruction des nichées 

en période de reproduction 

- : Dérangement  

Profite de la 

mesure concernant 

les chiroptères : 

Exclusion de 

l’abattage de 3 

secteurs sensibles 

Mesures saisonnière : déboisement 

en dehors de la période de 

nidification des oiseaux 

 

Remise en état coordonnée de la 

carrière avec plantation arborée au 

niveau de certains talus 

Gestion de boisements en ilot de 

senescence aux alentours de la 

carrière 

Oiseaux liés aux 

milieux arborées et 

arbustifs dans le 

secteur remis en état 

- : Destruction d’une partie de 

l’habitat : 

Zones arborées et arbustives de la 
carrière 

- : Risque de destruction des nichées 

en période de reproduction 

- : Dérangement 

- 

Mesures saisonnière : déboisement 

en dehors de la période de 

nidification des oiseaux 

 

Remise en état coordonnée de la 

carrière avec plantation arborée au 

niveau de certains talus  

 

Mise en place d’une haie en limite 

Est de la carrière 

- 

Oiseaux liés aux 

milieux herbacés 

- : Destruction d’une partie de 

l’habitat 

Talus herbacés 

- : Risque de destruction des nichées 

en période de reproduction 

- : Dérangement 

- 

Décapage sur certains secteurs 

herbacés définis en dehors de la 

période de nidification 

 

Remise en état des talus herbacés 

coordonnée à l’exploitation 

- 
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Mammifères 

Mammifères terrestres  

 

- : Destruction d’une partie de 

l’habitat : 

hêtraie à luzule 

chênaie pubescente 
- : Risque de destruction du « nid » 

en période de reproduction 

Profite de la 

mesure concernant 

les chiroptères : 

Exclusion de 

l’abattage de 3 

secteurs sensibles 

Dessouchage et décapage en dehors 

de la période d’hibernation 

Gestion de boisements en ilot de 

senescence aux alentours de la 

carrière 

 

Chiroptères : milieux 

de chasse 

 

 

Perte d’habitats de chasse forestiers 

 

- Décalage des lisières 
Ouverture et mise en pâturage de 3 

clairières forestières 

 

Chiroptères : gîtes 

(cavité) 

 

 

 

- : Risque de destruction de cavités 

arboricoles utilisées par les 

chiroptères 

 
Déboisement en dehors de la période 

sensible 

Gestion de boisements en ilot de 

senescence aux alentours de la 

carrière 

Amphibiens 

 

Amphibiens 

 

 

+ : la carrière créé des habitats 

favorables 

- : Destruction d’habitats de 

reproduction  

- : Destruction d’habitats d’hivernage 

hêtraie à luzule 

chênaie pubescente 
- : Risque de destruction d’individus 

 

Conservation de 8 

points d’eau 

permanents et/ou 

temporaires 

 

Profite de la 

mesure concernant 

les chiroptères : 

Exclusion de 

l’abattage de 3 

secteurs sensibles 

(habitat terrestre) 

Dessouchage et décapage en dehors 

de la période de léthargie 

 

Comblement ou création de mare en 

dehors de la période de reproduction 

 

Evolution et amélioration de 2 

réseaux de mares en contrebas de la 

carrière 

 

Déplacement de deux réseaux de 

mares dans la carrière 

 

Sécurisation des points d’eau 

 

Création d’hibernaculum (habitat 

terrestre) 

 

Remise en état coordonnée de la 

carrière avec plantation arborée au 

niveau de certains talus (habitat 

terrestre) 

 

Création deux nouveaux réseaux de 

mares à sonneur à ventre jaune 

 

Gestion de boisements en ilot de 

senescence aux alentours de la 

carrière (habitat terrestre) 
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Extrait de l’étude d’impact de l’extension de la carrière Famy de Lancrans – Encem Juillet 2015 

 

 
  

Reptiles 

Reptiles liés à la 

carrière 

 

+ : Création de zones favorables à la 

reproduction (carrière) 

 

- Création d’hibernaculum - 

 

Reptiles liés aux 

lisières, zones 

herbacées et 

arbustives 

 

 

+ : décalage des lisières 

+ : création de zones favorables à la 

reproduction (carrière) 

- : destruction temporaire d’habitats 

de reproduction au niveau des 

lisières 

- - : Destruction de talus herbacés 

 

- Création d’hibernaculum - 

Reptiles liés aux 

milieux aquatiques 
- : Perte d’habitat aquatique - Création d’hibernaculum 

Création deux nouveaux réseaux de 

mares 

Insectes 

 

Insectes liés aux talus 

herbacés 

 

-  : Destruction de talus herbacés - 

Remise en état des talus herbacés 

coordonnée à l’exploitation avec 

création d’une surface de pelouse 

supérieure à celle initialement 

présente 

- 

Insectes liés aux 

lisières 

+ : décalage des lisières 

- : destruction temporaire d’habitats 

de reproduction au niveau des 

lisières de la chênaie pubescente 

(sud) 

 

- Décalage des lisières 
Ouverture et mise en pâturage de 3 

clairières forestières 
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Toutes ces mesures devront suivre le calendrier d’intervention ci-dessous : 

 

Légende : 

 

 

 

 

 

 
Calendrier d’intervention - Etude d’impact de l’extension de la carrière Famy 
de Lancrans – Encem Juillet 2015 

 

L’impact sur la ressource en eau a particulièrement été étudié du fait de la 
présence dans le périmètre d’extension Sud du périmètre de protection 
éloigné de la source des Ecluses. 8,48 ha du projet d’extension (47.6 ha au 
total) sont situés dans ce périmètre, dont 5,28 ha sont déjà autorisés et dont 
seuls 4,02 ha seront exploités. 

L’extraction de matériaux est entièrement réalisée hors nappe, seule 
l’incidence sur la qualité des eaux a été étudiée. L’extraction des matériaux 
va avoir pour conséquence de diminuer l’épaisseur de couverture dont 
bénéficie la nappe, et ainsi d’augmenter sa vulnérabilité vis-à-vis des 
pollutions superficielles, (Augmentation de la vitesse de transfert d’une 
pollution superficielle vers la nappe). Différents mesures ont été réalisées 
pour évaluer le risque de pollution. Le seul risque identifié est lié à un 
épanchement accidentel d’hydrocarbure (acte de malveillance, 
renversement d’un véhicule). Afin de pouvoir gérer la situation en cas 
d’accident, l’exploitation ne devra pas être réalisée au-delà de la côte 650 m 
NGF dans le périmètre de protection éloigné. 

Concernant le bruit et les nuisances sonores, une étude acoustique est en 
cours dans le cadre de l’étude d’impact réglementaire : l’extraction et le 
traitement des matériaux devront être réalisés de manière à être conforme à 
la réglementation en vigueur à savoir 5 dB(A) en journée et 3 dB(A) la nuit, 
les dimanches et jours fériés. 

2.4.2 Zone 2AUHc – « Sous la ville » 

Ce secteur vise une zone située en continuité du centre-bourg et qui relie le 
groupe scolaire. Elle est actuellement occupée par des près de fauche et 

Type de travaux Taxons impactés J F M A M J J A S O N D 

Coupe des bois Oiseaux nicheurs              

Coupe des 

arbres ayant 

des écorces 

décollées 

(période de gel) 

Chiroptères              

Coupe des 

arbres à cavités 
Chiroptères             

Dessouchage 

et décapage au 

niveau des 

zones 

initialement 

boisées 

Oiseaux nicheurs             

Mammifères             

Amphibiens             

Reptiles             

Insectes             

Décapage au 

niveau des 

zones 

herbacées 

(secteur 

cartographié) 

Oiseaux             

Comblement et 

ou déplacement 

des points 

d’eau 

Amphibiens             

 En rouge : périodes d’intervention interdites 

 En orange : périodes intermédiaires, variables 

selon les conditions météorologiques constatées*  

 En vert : périodes d’intervention autorisées 
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aucune sensibilité particulière n’a été identifiée dans l’état initial de 
l’environnement. 

Cette zone d’urbanisation future fait l’objet d’une étude sectorielle. Les 
premières réflexions menées portent sur des principes d’aménagement tels 
que la réalisation d’espaces verts, le maintien d’arbres et la création d’un 
mail piéton. 

 
Schéma d’aménagement opposable de l’OAP n°1. 

Un corridor écologique local est relevé à proximité du secteur, au Sud. Afin 
de garantir une certaine tranquillité pour la circulation de la faune, il aurait 
été intéressant de prévoir l’aménagement d’espaces verts également à 
l’interface entre la zone 2AUHc et la zone N, support du corridor. Des 
plantations denses d’arbres de haute-tige en limite Sud permettraient de 
créer un écran entre ces deux espaces, diminuant ainsi les risques de 
perturbations (bruit, éclairage) pour les espèces sauvages se déplaçant. 
Pour le secteur S2, des recommandations auraient également pu être 
ajoutées dans l’OAP sur l’éclairage :  

- Utiliser des lampes à détecteur de mouvement afin de limiter le 
temps d'éclairage,  

- Privilégier des lumières blanches,  

- Orienter les faisceaux lumineux vers le bas.  

Le CAUE de l’Ain a également réalisé une étude portant sur l’aménagement 
du cœur de village et de ses chemins. Le positionnement de la commune 
par rapport au territoire élargie est analysé, et des propositions 
d’aménagement sont faites pour recréer une centralité au niveau du chef-
lieu. Concernant l’aménagement du secteur « sous la ville », l’étude émet 
des préconisations intéressantes telles que :  

- Réaliser les constructions dans le cadre du développement 
durable afin d’être moins gourmandes en énergie. 

- Implanter les constructions les unes vis-à-vis des autres afin de 
préserver les vues sur le paysage lointain. 

- Réaliser des cheminements doux continus, à l’intérieur du site et 
reliés aux chemines existants. 

- Dégager les vues sur le paysage lointain par l’aménagement 
d’espaces publics et de rencontre. 

 

 

 

 

Extrait de 
l’étude du 

CAUE de l’Ain 
sur le centre-

bourg de 
Lancrans. 
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2.4.3 Zone 1AUX – Zone artisanale du Crédo 

Il s’agit d’un secteur d’extension de la zone d’activités économiques du 
Crédo déjà existante. Cette extension est programmée par le SCoT du Pays 
Bellegardien et en cohérence avec le PSD du Grand Genève (en cours 
d’élaboration) et qui se veut devenir une vitrine des savoir-faire et 
techniques qui y seront développées (BTP et éco-construction).  

 

Cette zone 1AUX est située dans un secteur o% le diagnostic paysager a 
identifié un enjeu de maintien des espaces agricoles ouverts. Cet enjeu est 
pris en compte dans le PLU par un périmètre de secteur d’intérêt paysager 
au titre de l’article L.123-1-5-III-2°. 

 

L’urbanisation de la zone 1AUX qui réduit ce périmètre et qui empiète sur 
les terres agricoles va, au niveau paysager : 

- accentuer la dispersion du bâti déjà existante,  

- augmenter le manque de lisibilité en terme de perception,  

- morceler une parcelle agricole ouverte importante pour cette 
lisibilité. 

 

Afin de réduire ces effets, les futurs aménagements devront :  

- bien respecter la marge de recul prévue pour qu’on la perçoive 
bien en tant que telle. 

- Trouver une homogénéité dans l’architecture des bâtiments au 
sens large (volumétrie, couleur, …) pour éviter la création d’un 
point focal anthropique trop marquant. 

- Au niveau des limites avec les zones agricoles (A), reprendre la 
typologie végétale existante du parcellaire agricole avec 
notamment des haies arborées composées d’espèces locales 
(pas d’espèces horticoles). 

 

Le règlement précise des règles d’urbanisation pour limiter l’impact 
paysager :  

- Coefficient d’emprise au sol de 0,50 maximum, 

- Hauteur maximale de 11 m, 

- Intégration des façades et toitures dans le bâti existant,  

- Privilégier les matériaux perméables pour les stationnements, 

- 15% minimum d’espaces verts ou éco-aménagés (toitures ou 
façades végétalisées par exemple). 
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6
ème

 PARTIE : INDICATEURS DE SUIVI POUR L’ANALYSE DES RESULTATS DE L’APPLICATION 
DU PLU 

 

0 Préambule 

La loi Engagement National pour le Logement, adoptée le 13 juillet 2006, impose la réalisation, neuf ans au plus tard après la délibération portant approbation ou 
révision du plan local d'urbanisme, d’une analyse du PLU au regard des objectifs prévus à l'article L. 121-1. 

En vertu de l’article L123-12-1 du code de l’urbanisme, cette analyse des résultats est organisée tous les neuf ans ou, si le plan local d'urbanisme tient lieu de 
programme local de l'habitat, tous les six ans et donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant ou du conseil municipal sur l'opportunité de réviser 
ce plan. 

L’article R.123-2 du CU prévoit que le rapport de présentation « précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l’évaluation des résultats » du plan 
notamment du point de vue de l'environnement et de la maîtrise de la consommation des espaces. 

Le PLU définit ci-après des indicateurs servant d’appui pour : 

- le suivi du PLU sur la croissance démographique et la maîtrise de la consommation d’espace. 

- l’analyse des résultats de son application sur l'environnement,  

- la satisfaction des besoins en logements et l’ouverture des zones à l’urbanisation des zones à urbaniser, 
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1 Les indicateurs environnementaux 

Les mesures de suivi qui devront fournir les éléments pour évaluer le PLU à l’échéance réglementaire de 10 ans, seront centrées sur les indicateurs suivants : 

 
  

THEME INDICATEUR DE SUIVI/VARIABLE METHODE UNITE SOURCE 

Milieux naturels 

Evolution de la consommation de milieux 
naturels 

Traitement géomatique 
simple 

Hectares  Commune (PLU/Cadastre) 

Evolution de la superficie d’emprise protégés 
au titre du L.123-1-5-III-2° 

Traitement géomatique 
simple 

Hectares  Commune (PLU/Cadastre) 

Evolution de la trame végétale préservée Traitement géomatique 
simple 

Hectares et mètres 
linéaires 

Commune (PLU/Cadastre) 

Milieux 
agricoles 

L’évolution de la surface vouée à l’agriculture Traitement géomatique 
simple 

Hectares Commune (PLU/Cadastre) 

L’évolution de la superficie d’espaces agricoles 
visés par des périmètres L.123-1-5-III-2° 

Traitement géomatique 
simple 

Hectares Commune (PLU/Cadastre) 

Déplacements 
doux 

Evolution du linéaire de liaisons douces Traitement géomatique 
simple 

Mètres linéaires Commune (PLU/Cadastre) 

Aménagements Réalisation des études réglementaires Analyse qualitative des 
dossiers 

Présence/absence Commune 
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2 Les indicateurs sur la satisfaction des besoins en logements et l’ouverture des zones a l’urbanisation 
 

  

THEMATIQUES ET OBJECTIFS DU PLU INDICATEURS DE SUIVI 
SOURCES ET METHODES 

D’EVALUATION 

PRODUCTION DE LOGEMENTS : 

« Développer un parc de logements diversifié ». 
- 180 à 200 logements créés sur une dizaine 

d’années. 
 

 

Nombre total de logements créés.  

- effectifs (logements livrés, ayant fait l’objet de déclaration 
d’achèvement de travaux), 

- prévisionnels (logements commencés, ayant fait l’objet 
d’ouverture de chantier). 

Rapport avec les objectifs du PLU et SCOT. 

 

Analyse sur la base des recensements 
complémentaires et des autorisations 
d’urbanisme ou déclarations de travaux. 

 

Source commune. 

 

TYPOLOGIE DES LOGEMENTS : 

« Développer un parc de logements diversifié ». 
- répartition des logements par typologie : 

collectifs, intermédiaires, individuels 
« purs » (maximum 30% préconisés par le 
SCOT). 

Nombre total de logements par types (effectifs, 
prévisionnels), et part dans la production totale : 

- collectifs, 

- « intermédiaires », 

- individuels « purs ». 

Rapport avec les objectifs du PLU et SCOT. 

 

Analyse sur la base des autorisations 
d’urbanisme ou déclarations de travaux. 

 

Source commune. 

 

LOGEMENTS SOCIAUX : 

« Développer un parc de logements diversifié ». 
- Lancrans ne possédant pas de PLH, le 

SCOT du Pays Bellegardien demande 
néanmoins à ce que les logements sociaux 
représentent 15% des résidences à 
l’échéance du PLU.  

 

Production de logements locatifs socialement aidés (effectifs, 
prévisionnels). 

 

Analyse sur la base des autorisations 
d’urbanisme ou déclarations de travaux. 

 

Source commune et Comité Local de 
l’Habitat de la CCPC (prévu dans le 
cadre du suivi PLH). 
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3 Les indicateurs sur la croissance démographique et la maitrise de la consommation d’espace 
 

 

 

THEMATIQUES ET OBJECTIFS DU PLU INDICATEURS DE SUIVI 
SOURCES ET METHODES 

D’EVALUATION 

CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE : 

« Poursuivre et maîtriser la fonction d'accueil de population ». 
- taux annuel moyen de croissance démographique entre 

2,20% et 2,40%. 

 

Evolution démographique moyenne annuelle 
et rapport avec les capacités d’accueil 
prévisionnelles. 

 

 

Analyse sur la base du recensement 
complémentaire INSEE. 

Source commune. 

MAITRISE DE LA CONSOMMATION D’ESPACE :  

« Organiser de manière économe et raisonnée le développement 
futur de l'urbanisation ». 

- Moyenne prévisionnelles de densité pour les nouvelles 
opérations en zone urbanisées à vocation dominante 
d’habitat (UH + UHc) : 45/55 logt/ha  

 Densité totale (extension et dents creuses) : 40/45 
log/ha 

 
- Moyennes prévisionnelles de densité pour l’opération de 

« Sous la ville » en zone 2AUHc : 42 à 50 logt/ha. 
 

- Extension de l’urbanisation pour les besoins de 
l’habitat dans la zone 2AUHc : 2,4 ha avec 48 logt/ ha dont : 

- S1 0,9 ha avec 70 logt/ha, 
- S2 1,5 ha avec 35 logt/ha,  

 Extension totale : 46 à 50 logt/ha  

- Extension de l’urbanisation pour les activités économiques : 
1,5 ha zone 1AUX. 

 

Espace consommé par logement (sur 
l’ensemble du territoire communal et dans 
l’opération portée par la zone 2AUHc, 
comparaison avec la période 2000-2009 et 
les objectifs du PLU. 

 

 

Consommation d’espace dans la zone 
2AUHc en extension de l’urbanisation.  

Rapport avec les objectifs quantifiés du PLU. 

 

Analyse sur la base des autorisations 
d’urbanisme ou déclarations de travaux : 

- nombre de logements créés (ou en 
projet) en toutes zones et dans la 
zone 2AUHc, 

- rapport avec la surface du terrain 
d’assiette des opérations 
(comprenant le cas échéant les 
voiries internes, espaces collectifs et 
petits équipements intégrés aux 
bâtiments d’habitation). 

Source commune. 

Analyse cartographique de l’évolution de 
l’enveloppe urbaine sur la base du 
cadastre et photo aérienne (si 
disponible). 

 

Source commune, RGD74, cadastre. 




